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I. Donn~es g6ndrales
 

Le Niger aimerait 6valuer l'impact du Programme de r~formes des politiques
 

4conomiques africaines du Niger (PRPEAN). 
Pour mesurer les donn~es sur l'impact
 

du programme, il est essentiel de disposer d'informations et de faire des
 

analyses statistiques des tendances 6conomiques au Niger. Ii est particu­

lirement int~ressant d'avoir des informations sur les importations et
 

exportations. II est donc necessaire de collecter et de maintenir les donndes
 

sur toutes les transactions d'import/export effectuees par tous les agents
 

economiques au Niger.
 

C'est A !a Direction gdn~rale des douanes (DGD) du ministAre des Finances
 

(MF) qu'il incombe d'enregistrer et d'examiner toutes les transactions,
 

d'import/export ainsi que les opdrations connexes.
 

Pour 6valuer le Programme, la DGD a besoin d'une base de donn~es fiables 

et A jour sur les exportations et les importations. C'est la raison pour 

laquelle le r6le, les procedures et les donnees de la DGD sont 1' lement pivot 

pour mettre en place une base de donn~es sur les importations et exportations 

du Niger, base qui permettra d'obtenir d'autres donnees statistiques ou 

informations pour la planification, le processus d~cisionnel et la Rise en place
 

de politiques. Si au sein de la DGD on ne dispose pas d'une base de 
donn6es 

centrale A jour sur les importations et exportations, aucune organisation ne 

pourra faire des comptes rendus exacts sur les tendances economiques de la 

Republique du Niger. 

Cette partie de l'etude pr8sente une vue d'ensemble de l'organisation des
 

fonctions et des procedures de la DGD ainsi qu'une evaluation du systeme 

informatique que la Direction utilise actuellement. Divers services publics ou 

organisations privies peuvent aider A crier une base de donnees centrale sur les 

exportations et importations permettant de suivre les transactions interna­

tionales et dont on peut extraire des statistiques ou des informations pour la
 

planification, le contr6le et la prise de decisions.
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La base de donnees centrale sur les exportations et importations A la DGD
 

constituera le reservoir 
central de toutes les donn~es sur l-s transactions
 

d'exportation et d'importation du pays. Une fois mises en 
place, ces donnees
 

peuvrent 6tre utilisdes par tous les services publics que ce soit pour le
 

fonctionnement de leurs services, leur travail de planification et de contr6le
 

ou par le Niger pour 6valuer les progrfs du PRPEAN.
 

La presente etude d~crit les diverses solutions proposees pour 6laborer
 

et mettre 
sur pied une base de donnees centrale ainsi que la strategie visant
 

, une solution optimale et efficace par rapport au cocit. En cherchant ces 

solutions, nous avons tenu compte des possibilites d'expansion du materiel
 

informatique et des logiciels afin de pouvoir les ameliorer, par la suite. 
 Nous
 

avons egalement examine les contraintes rencontrees par la DGD et 
l'application
 

utilisee (SYDONIA). Parallelement, nous proposons d'intreduire une nouvelle
 

technologie informatique extrmement performante qui repond au× normes
 

internationalei afin de mettre en place une base pouvant 6tre elargie (aussi bien
 

pour le materiel que le 
logiciel) et r~pondant ainsi aux besoins et conditions
 

actuelles et futures.
 

II. Objectifs et conditions
 

Avant d'evaluer le materiel et les logiciels utilises actuellement par la
 

DGD, la partie I de cette 6tude traite des besoins fonctionnels de la DGD. La
 

presente section du rapport nous donne une vue d'ensemble des objectifs et buts
 

de la DGD, une breve description fonctionnelle et les besoins en donnees et
 

informations de la DGD, du MF, du minirtere 
du Plan et des autres services
 

publics. Cela nous donne les conditions auxquelles il faudra repondre en
 

concevant une formule informatique optimale.
 

A. Buts et objectifs de la DGD
 

La DCD, en tant que service du MF, a Dour rrission d'appliquer et de veiller
 

alobservation des lois 
 fiscales sur les transactions d'exportation et
 

d'impurtatior, effectuees par les divers agents 6conomiques formiels ou informels.
 

En d'autres termes, la DCD est chargde d'ex~cuter la politique Economique du pays
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concernant l'exportation et l'importation de biens. 
 Cette politique est mise
 

en place par le MF avec l'assistance de la DGD et est revue et approuvde par le
 

Cabinet des ministres. 
La DGD execute cette politique en recouvrant les taxes
 

A l'exportati.--n et A l'importation, en protegeant le territoire 6conomique du
 

pays, en protkgeant le consommateur contre les importations illegales 
et en
 

veillant aux intdrdts des entreprises locales et les gardant contre les impor­

tations illdgales.
 

Cette mission ne peut 6tre remplie que si i'on dispose d'une organisation
 

efficace, de lois et reglements fiscaux bien ddfinis et observes 
dans la
 

pratique, de bonnes procedures comptables, de compte rendus et de contr6le, ainsi
 

que de ressources hunaines qualifi~es charg6es d'appiiquer ces procedures.
 

De plus, il est capital d'avoir un reseau d'informations efficace et une
 

bonne coordination entre les divers ministeres, le Tresor, le ministere du Plan,
 

le ministere des Finances, le ministere du Commerce, la Chambre de Commerce, etc.
 

si l'on veut atteindre ces buts.
 

B. Organigramme de la DGD
 

La Direction gendrale des douanes (DGD) est une des cinq grandes divisions
 

du minist~re des Finances. Comme on peut le voir sur la Figure 1, la DCD a 6
 

sa tate un Directeur Gneral des douanes second6 par un Directeur Adjoint, cinq
 

directions administratives et cinq directions regionales. Les cinq directions
 

administraucives sont situees dnas le bureau central de la DGD A Niamey et
 

comprennent:
 

0 Direction d'Fnqu~tes de douanes et Inspection de service
 

* Direction de Statistiques, informatique et comptabilitd
 

0 
 Direction d'Affaires administratives et financieres
 

* 
 Direction de !,gislation et Relations internationales
 

* Direction dc Rdgimes sp~ciaux
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II s'agit d'unit~s adainistratives alors que les directions r~gionales
 

(Niamey, Dosso, Maradi, Tawa et Zinder) sont des unites opdrationnelles. Ces
 

directions regionales sont chargees d'executer les politiques, directives et
 

instructions fixees par le bureau central de 
la DGD avec l'aide des directions
 

administratives.
 

Chaque direction r6gionale a sous son autorit6 un bureau A plein exercices
 

et un bureau frontalier. Ces deux bureaux op~rationnels traitent directement
 

avec les agents 6conomiques, examinent toutcs les transactions d'exportation et
 

d'importation et recouvrent les taxes et droits A l'expcrtation et A l'impor­

tation sur ces transactions conformement aux lois et politiques 6conomiques
 

fixees par le bureau central de la DGD et transmises aux directions rdgionales.
 

C. Fonctions de la DGD
 

Pour realiser ses objectifs, la DGD a un ensemble de fonctions bien
 

definies deleguees a ses linites organisationnelles. Cette section r~capitule
 

les fonctions de chaque unite administrative et opdrationnelle de la DGD.
 

1. Fonctions administratives
 

Les fonctions administratives, de planification et de contr6le de la DGD
 

sont assumees par les cinq directions administratives situees au siege central
 

de l.a DGD A Nian'ey.
 

Direction d'enqu~te de douanes et inspection de services -- Cette direction 

est charg~e d'executer les fonctions suivantes: 

V6rifier et contr6ler les transactions d'exportation et d'importation
 

Etudier et 6valuer les procedures de travail des autres directions
 

au sein de la DGD
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DIRECTION GENERALE DES DOUANES
 
ORGANIGRAMME
 

[ r ec~teur 

I I
Directeur 

Adjoint
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Bureau de Douanes 

*Bureau de Douanes
 

Bureau de Douanes
 

Bureau de Douanes
 

(*) Bureau de Douanes - Bureau a Plein Exercices
 

Bureau Frontalier
 

Figure-1
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- -

Vrifier pdriodiquement les declarations 
de douane pour s'assurer
 

qu'elles sont conformes aux lois et politiques fiscales du pays
 

Revoir et contr61er toutes les 
 quittances des transactions
 

d'exportation et d'importation pour s'assurer que les lois d'expor­

tation et d'importation sont appliqudes et pr6venir toute transaction
 

frauduleuse
 

-- Archivage des declarations et quittances de douane
 

- - Inspection aux fronti~res et audits pour les bureaux frontaliers 

- - Examen et contr6le de qualite des procedures administratives 

Direction de statistiques, informatique et comptabilite - - Cette direction 

a son propre directeur et est chargee des fonctions suivantes: 

Op-ration et production du systeme informatique de la DGD au sihge
 

central A Niamey
 

Installation du syst~me informatique de la DGD (SYDONIA) dans les
 

unites operationnelles, y compris les bureaux r6gionaux et opdra­

tionnels (bureaux A pleins exercices et bureaux frontaliers)
 

Formation du personnel administratif nour qu'il puisse utiliser le
 

sysceme SYDONIA dans les bureaux central, r~gionaux et opdrationnels
 

Soutien informatique technique aux bureaux regionaux et op~rationnels
 

- - Gestion de la base de donnees centrale des douanes 

Assistance aux bureaux operationnels qui n'ont pas encore de systemes
 

informatises pour le traitement des transactions
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Compte rendu statistique et financier pour appuyer les fonctions
 

internes de la DGD
 

Fourniture de donndes statistiques sur les exporzations et
 

importations et compte rendu aux services externes, y compris
 

minist~res et autres Y;ervices
 

Exdcution des operations comptables et financieres relatives aux
 

recettes des transactions d'exportation et d'importation 

Direction d'affaires administratives et financieres -- Cette direction est 

chargde d'ex6cuter les fonctions suivantes: 

Mise en place de procedures administratives et opdrationnelles pour
 

d'autres unites internes de la DGD
 

Preparation du budget de la DGD et affectation budgetaire apr~s
 

approbation 

Prise en charge de la comptabilitd pour le fonctionnement de la DGD 

et de ses unitds 

- - Gestion du personnel 

Comptes rendus financiers, aux fins internes et externes 

Direction de 1gislation et de relations internationales -- Cette direction 

est chargde d'executer les fonctions suivantes: 

Preparation des lois et amendements relatifs aux exportations et
 

importations conjoiitaement avec les autres services publics, le
 

Tresor et la Direction de contributions diverses
 

Prdparation des documents sur les lois relatives aux exportations
 

et importations et politiques tarifaires et diffusion de ces
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politiques au sein des d~partements opdrationnels de la DGD et des
 

autres services publics
 

- - Resolution des litiges A propos des droits d'exportation et 

d'importation pouvant se pr6senter au niveau opdrationnel 

-'-	 Assistance A la Direction d'Enqu6tes, de douanes et inspections de
 

services portant sur l'interpr6tation des lois concernant les
 

exportations et importations.
 

Application des lois et decisions prises au niveau de la CEAO et de
 

la CEDEAO
 

Direction de Regimes sp~ciaux -- Cette direction est chargde des fonctions 

suivantes: 

Preparer et revoir tous les tarifs douaniers sur les exportations
 

et importations conjointement avec la Direction de lgislation
 

Maintenir A jour les tarifs douaniers A l'exportation et A l'impor­

tation
 

Examiner et approuver toutes les franchises en douane (exportations
 

et importations)
 

2. 	 Fonctions opdrationnelles
 

Toutes les directions regionales y compris Niamey, Dosso, Maradi, Tawa et
 

Zinder ainsi que les bureaux A pleins exercices et bureaux frontaliers effectuent
 

des fonctions operationnelles, notamment:
 

--	 Examen des transactions d'exportation et d'importation 

Perception de recettes (liquidit~s) et ddp6ts provenant des taxes
 

et droits A l'exDortation et A l'importation
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Tenue d'un journal quotidien sur les transactions d'exportation et
 

d'importation (juste le Bureau de douane)
 

Preparation et compilation de toutes les declarations de douane et
 

quittances du mois, enregistrees sur la fiche de saisies mensuelle
 

et envoi au bureau rdgional ou au bureau central de la DGD
 

Preparation des rapports statistiques et financiers su: les
 

transactions 4 l'exportation et A l'importation traitdes par le 

bureau operationnel
 

- - Audit et vdrification des d~clarations de douane 

-- Audit et vdrification des licences A l'exportation 

Patrouille des frontihres, ne releve que de la competence du bureau
 

frontalier
 

En plus des fonctions sus-mentionnees, les bureaux regionaux sont 6galement
 

chargds des fonctions suivantes:
 

- - Exploitation et production du syst~me SYDONIA 

Gestion de la base de 
donnees rdgionale sur les exportations et
 

importations
 

Archivage des exemplaires de declarations de douane et quittances.
 

Olette fonction n'est pas assumee par les bureaux r6gionaux, toutes
 

les ddclarations sont envoyees au bureau central de la DGD ou elles
 

sont classees (3 ans)
 

Comptabilitd des recettes provenant des taxes A l'exportation et A
 

l'importation pour la region relevant de leur compdtence
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Audit et concr6le des transactions d'exportation et d'importation
 

effectudes par les bureaux frortaliers relevant de leur compdtence
 

Coordination de la collecte des trinsactions mensuelles, des
 

quittances et declarations de douane des bureaux f:ontaliers relevant
 

de leur competence et v6rification des donndes puis saisie dans le
 

syste~me SYDONIA
 

Extrait de transactions mensuelles de la base de donn~es r6gionale
 

et envoi du fichier au centre de traitement de donndes de la DGD A
 

Niamey. N'a pas encore dte r~alis6.
 

Soutien logistique aux bureaux frontaliers relevant de leur
 

comp6tence
 

D. Relations inter-directions et avec l'ext~rieur
 

Les relations inter-directions sont dtablies dans le cadre de l'organi­

gramme de la DGD et de ses unites administratives et op~rationnelles. On peut
 

les classer en quatre categories: soutien, execution, audit et flux d'infor­

mations. Certaines de ces unites comme celles des affaires administratives,
 

traitement de donnees et comptabilit6 sont reliees aux directions r~gionales
 

grace au systeme informatique. Les bureaux frontaliers sont relies aux
 

directions r6gionales puisqu'ils executent les directives et politiques dmiseq
 

par le siege central de la DGD et diffusees aupres des directions regionales. 

La Direction d'enqu&tes est relide aux bureaux op6rationnels par le biais des 

enqu&tes faites sur les transactions d'exportation et d'importation. La relation 

la plus importante est l'echange d'informations entre tous les services de la 

DGD. 

Les relations entre la DGD et les autres services, notamment le Trdsor,
 

le MF, la Direction de contributions diverses et le ministere du Plan sont de
 

deux types: fonctionnelles lorsque la DGD et le service ext~rieur, par exemple
 

le Tr~sor, partagent une fonction opdrationnelle, et informative lorsque la DGD
 

apporte des informations sur les donn6es de transactions a ces autres services.
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E. Procddures et flux d'informations
 

Les procddures utilisde5 pour remplir 
les fonctions administratives et
 

opdrationnelles sus-mentionndes et qui incombent aux diverses unitds organisa­

tionnelles de la DGD sont ddcrites en ddtail 6ans 'a Partie I de 
cette dtude.
 

La prdsente section offre une vue 
d'ensemble des procedures utilis6es pour
 

traiter les transactions d'exportation/importation, fonctions principales des
 

bureaux rdgionaux et frontaliers.
 

Tous les bureaux operationnels de la DGD ont adopte une procddure semi­

informatisee pour traiter les transactions d'importation et d'exportation, c'est­

a-dire que le traitement des quittances est informatise. L'aspect financier
 

nest pas informatis6, c'est-A-dire la comptabiiit6 des recettes, le paiement
 

des dchdances, le contr6le de ces transactions et les liens avec d'autres
 

fonctions internes et externes.
 

C'est la ddclarataon de douane indiqude en Annexe A et d'autres documents
 

connexes qui representent la piece pivot du cycle. Toute transaction d'expor­

ration ou d'importation doit commencer avc cette declaration et 
les documents
 

fournis A l'appui. Mais la declaration de douane nest pas utilisde dans les
 

transactions informelles effectudes 
aux bureaux frontaliers. Seuls les agents
 

dconomiques formels l'utilisent. Un agent 6conomique formel est ddfini comme
 

une entit6, une personne et une socifte qui detient une licence d'exportation/im­

portation (Annexe B).
 

1. Entits participant aux procedures pour les importations/exportations
 

Un certain nombre de services du gouvernement, d'institutions privees et
 

d'agents economiques effectuent des transactions d'import/export. Chaque entitd
 

joue un r6le spdcifique dans les procedures actuelles 
d'import/export.
 

S'agissant de:
 

Les agents 6conomiques (AE) -- personne ou socieft qui exporte et/ou
 

importe 
des biens du/au Niger. II y a deux types d'agents 6conomiques.
 

Les agents dconomiques formels ont une licence A lexportation et/ou A
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l'importation er sont enregistrds officiellement au minist~re du Commerce
 
et A la Chambre du Commerce. 
De p].us, un agent dconomique formel a son 
propre numdro d'identification A la DGD (numro qui est unique). Les
 
agents 6conomiques 
officieux ou occasionnels sont des personnes qui
 
effectuont leurs transactions sans licence export/import, ils nont pas
 

de numdro d'identification A la DGD.
 

Les bureaux de douane opdrationnels -- bureaux opdrationnels de la DGD y
 
compris les bureaux frontaliers et les bureaux A plei. exercices. Ces
 
unites op~rationnelles 
sont chargdes du traitement des transactions
 

d'import/export. 
 II a deux types de bureaux frontaliers: ceux qui se 
limitent d un certain type de transaction sans depasser un certaine valeur 
CAF et ceux appels bureaux A pleins exercices qui peuvent brasser 

nimporte quel genre de transaction sans qu'il y aiL limite de valeur ou
 
de nature des marchandises.
 

Direction du Trdsor -. Direction g~r4rale du ministere des Finances,
 
chargde de fixer les modalit~s des pr~ts accordes aux agents 6conomiqu-s
 

formels pour leur permettre de rembourser en ech~ances.
 

Minist~re du Commerce 
-- Division du ministate du Commerce q~ii accorde les 
licences A l'importation/A l'exportation aux personines ou socidt6s qui
 

veulent pirticiper A l'import/export.
 

Banques -- Les banques examinent les antdcddents financiers des agents
 
dconomiques qui veulent rembourser par echdance et accordent des garanties
 

pour les pr~ts approuves par le Trdsor.
 

Direction des Contributions diverses -- Direction g~ndrale du minis-&re
 
des finances charg~e de recouvrer 
les imp6ts sur les revenus financiers
 

des agents dconomiques.
 

Comme le montre la Figure 2, il existe tout un ensemble de liens entre ces
 
entitds qui forment un seul 
r~seau bien coord,nn6. 
 Ces relations r~sultent des
 
responsabilitds d'op~ration et de contr6le 
et sont le cadre des procedures
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actuelles pour les importations/exportations. Elles sont dtablies grace A un
 

flux d'informations entre ces entitds. Sans ce flux d'informations, ce rdseau
 

ne pourrait Irobablement pas fonctionner efficacement.
 

2. 	 Proc6dures actuelles pour les exportations/importations
 

Les 12 dtapes suivantes recapitulent les procedures utilisdes pour les
 

transactions d'exportations et d'importations. Le diagramme sur les dchanges
 

de donn~es de la Figure 
3 apporte une vue d'ensemble des opdrations, des
 

formulaires et des rdserves de donnees. Certaines de ces dtapes sont infor­

matisees par le biais de SYDONIA: elle ne concernent toutefois que les bureaux
 

operationnels et rdgionaux qui sont informatis~s:
 

1. 	 L'agent dconomique remplit la DECLARATION DE MISE A LA CONSOMMATION
 

et joint les documents A l'appui, licence d'exportation ou 

d'impcrtation, accord de pr~ts et factures 

2. L'agent economique presente la marchandise aux bureaux frontaliers
 

avec les documents necessaires dont: DECLARATION DE MISE A LA 

CONSOMMATION et documents A l'appui 

3. 	 Si le montant de la transaction ne releve pas de la competence du
 

bureau de douane, on prdpare un cahier de transit en triple
 

formulaire et un responsable des douanes escorte l'agent 6conomique
 

avec la marchandise jusqu'au bureau le plus proche, competent en la
 

matiere. Une copie du cahier de transit reste dans le dossier
 

jusqu'A ce que le bureau de douanes initial reqoive une notification
 

du bureau qui se charge de la transaction
 

4. 	 Les documents, y compris les d~clarations de douane, les factures 

et les licences a l'exportation et A l'importation, sont enregistrs 

sous un numero d'enregistrement, inscrits sur la declaration de 

douane et sur la fiche de saisie 
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EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS: ENTITES ET RELATIONS
 

services financiers licences l'exDortation/importation
 

recouvre 
taxes sur 
1Es recettes 
vWrificatior 

BANQUES MINISTERE DUI 

I COMMERCE 
donne traite 

garantit accords transac­
pr~ts de prdts tions
 

recouvre export/

paiements import
 

TRESOR 1 
 CONTRIBUTIONS
 

I DIVERSES
 

fournit fournit
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5. 
 L'agent des douanes vrifie les biens par rapport A la d6claration
 
de douane, factures et licences A l'expurtation. S'il s'agit d'un
 
agent 6conomique officieux, le contenu de 
l'exp~dition est ddclar6
 
verbaiement par l'agent 6conomique et le douanier, apr~s vdrifi­
cation, note les resultats 
sur une feuille de papier. Dans ce cas
 

on n'utilise aucune fiche standard
 

6. 
 Une fois vdrifi~s et approuv~s les contenus de l'expedition, l'agent
 
des douanes calcule le montant A payer suivant le tarif des douanes
 
et le compare au montant notd par l'agent 6conomique sur la
 

declaration de douane
 

-- S'il y a erreur involontaire dans l'information enregistr~e 

par exemple, quantit6, type, prix unitaire, prix total et 
taxes, l'agent des 
douanes demande A l'agent 6conomique de
 
refaire un formulaire avec l'information correcte et on reprend
 

le processus A l'etape I
 

Si l'erreur est volontaire ou frauduleuse, jugement laiss6 6
 
la discrdtion du 
douanier, l'agent economique recevra une
 
amende qui sera not~e sur le 
formulaire. Le formulaire avec
 
les documents A l'appui sont envoyes A la comptabilit6/caissier
 

S'il n'y a pas d'ecart sur le formulaire ou dans la declaration
 

verbale, le formulaire et le document A l'appui sont envoy~s
 

A la coniptabilite/caissier
 

7. 
 Le comptable au Bureau des douanes pr~pare la quittance (Annexe C)
 
en deux exemplaires: un exemplaire pour les do3siers de 
la DGD et
 
un exemplaire qui sera 
remis A l'agent econornique apr&s paiement
 

8. L'agnnt dcononique verse le 
montant A payer au caissier et regoit
 
un exemplaire de la QUITTANCE. Le paiement est soit fait 
au
 
comptant, soit par cheques certifi~s soit par une 
traite. Dans le
 
cas d'une traite, l'agent economique doit pr6senter l'accord du pr~t
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9. 
 On inscrit sur le registre de tr~sorerie la somme qui a etd versde.
 

Un exemplaire de la quittince est 
rangd dans le DOSSIER QUITTANCE
 

DE LA DGD sous DOSSIER DE QUITTANCES. Ensuite, l'argent liquide,
 

les cheques ou la 
traite sont placds dans le coffre-fort
 

10. 
 A la fin de chaque semaine, le Chef du Bureau de douanes prepare un
 

rdcapitulatif de toutes les recettes par type de taxes et pr~sente
 

la fiche r6capitulative hebdomadaire 
avec l'argent liquide, les
 

cheques et les traites 
au Bureau du Tr~sor de la r6gion ou de la
 

Prdfecture
 

11. 	 Le Trdsor dmet un requ qui est coll 
 sur le journal hebdomadaire et
 

fait partle du ddp6t total de la semaine
 

12. 	 A la fin de chacune des deux semaines, des exemplaires de toutes les
 

declarations de douane et de 
toutes les quittances sont envoyds au
 

bureau regional o6 elles sont verifiees et integr~es au dossier
 

regional. 
 Ces formulaires plus un Recapitulatif de transactions
 

rdgionales sont ensuite envoy~s au bureau principal de la DGD
 

3. 	 Analyse des procedures actuelles pour les exportations/importations
 

Certaines anomalies dans les 
procddures d'exportation/d'importation et 
dans leurs applications, combin~es A la p~nurie de ressources ont emp~chM la
 
DGD de vdritablement mettre 
en oeuvre SYDONIA et causent un certain nombre de
 

problemes:
 

- -	 Les agents dconomiques d~passent les limites de leur prdt 

- -	 Les donndes sur les transactions sont errondes et incompletes 

base 	 de donn~es centrale
La de la DGD sur les exporta­

tions/importations n'est pas 6 jour
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__ 

DIAGRAMME 	DES FLUX DE DONNEES SUR TRANSACTIONS EXPORT/IMPORT
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Les directives sur les taxes et droits a l'exportation/importation
 

ne sont pas bien appliqu~es
 

Les rapports financiers et d'audits ne sont pas A jour ou dormnns dans
 

les ddlais
 

- - Les statistiques ne sont pas A jour 

Un des plus grands probl~mes est que l'on n'utilise pas uniformdment les
 

formulaires de donn~es. La d~claration de douane, bien qu'elle soit n~cessaire,
 

est uniquement utilis~e par les agents dconomiques formels. Lorsqu'on traite
 

avec des agents officieux, la d~claration verbale des biens devant dtre exportes
 

ou importds peut 6tre source d'erreurs et emp~cher que soient vdritablement
 

appliquees les lois fiscales en vigueur.
 

La declaration de douane devrait 6tre utilisde par 
tous les agents
 

dconomiques pour que l'on ait 
une mdthode standard et uniforme de collecte de
 

donndes permettant d'appliquer correctement la loi sur les taxes et droits A
 

l'exportation et A l'importation. Pour faciliter l'utilisation g~ndrale de la
 

declaration de douane, il faudrait distribuer ce 
formulaire gratuitement et le
 

mettre A la disposition de tous les bureaux opdrationnels.
 

En plus, la declaration de douane utilisde par tous les agents 6conomiques
 

peut 6galement 6tre 
utilisee comire un requ et ceci permettra d'dliminer ia
 

QUITTANCE. En ajoutant un autre formulaire de la declaration de douane, on peut
 

le donner comme 
requ A l'agent dconomique aprbs avoir fini la transaction.
 

Le fait de ne pas avoir une identification unique et standard pour 
tous
 

1.s agents dconomiques constitue la seconde anomalie 
dans la procedure. II
 

convient d'eliminer le 
concept d'agents 6conomiques formels et informels et
 

d'identifier correctement tous ces agents. Nous reconnaissons que c'est 1A une
 

entreprise de grande envergure. 
Mais, il est essentiel d'identifier de maniere
 

unique tous les agents dconomiques et de supprimer entierement ce clivage actuel.
 

A present, seuls les agents formels ont un numro d'identification 6mis par la
 

DGD. Les agents informels ou occasionnels sont identifies 
par le nombre
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99999999. Cette pratique qui consiste A identifier un nombre important d'agents
 

en utilisant un seul numdro ne permet pas de contr6ler correctement les activitds
 

de chaque agent 6conomique et ne permet pas non plus de mettre en place un 

systeme comptable efficace des transactions commerciales effectudes par les 

agents dconomiques. 

II convient d'dliminer les numdros d'identification donnds par la DGD (qui
 

ont huit chiffres et ou chaque chiffre a une signification spdcifique). Pour
 

faciliter cette tAche, le numro d'identification ne devrait plus 6tre donn6 par
 

un bureau central mais plut6t par les bureaux frontaliers et rdgionaux. On
 

pourrait tout simplement continuer A utiliser les chiffres dans les numdros
 

d'identification A 8 chiffres, les deux premiers representant le bureau de
 

douanes et les 6 derniers permettant d'identifier I'agent 6conomique. Ces 6
 

derniers chiffres sont un numdro sequentiel et ne devraient pas rev&tir un sens
 

particulier. Dans chaque bureau de douanes, on peut utiiiser un fichier de
 

numeros d'identification pour suivre les identifications donnees par le bureau.
 

Lorsqu'un agent 6conomique presente sa marchandise et cherche A effectuer
 

une transaction d'exportation ou d'importation (si c'est la premiere transaction
 

faite par cet agent dconomique) on lui donne un numero d'identification en
 

prenant le dernier chiffre du fichier et en ajoutant un chiffre aux six chiffres.
 

Le nouveau numdro d'identification avec le nom et l'adresse de l'agent economique
 

devra 6tre marque sur le fichier des agents economiques. Une fois le numero
 

donne, or, peut traiter la transaction. Il convient de mettre en place une
 

politique selon laquelle aucune transaction ne peut se faire sans ce numdro
 

d'identification.
 

La maniere dont les donnees sont enregistrdes sur la QUITTANCE constitue
 

la troisieme anomalie. Elle indique un nombre important de transactions contrai­

rement A celles inscrites sur la declaration de douane. Les donndes sur cette
 

declaration sont tapdes A la machine alors que les donndes inscrites sur la
 

quittance sont ecrites A la main. Ii serait preferable de marquer ces donnees
 

en lettres d'imprimerie, de preference en majuscules.
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De plus, vu que la quittance est un recu de la transaction m~me, ce
 

document ne devrait pas 6tre utilisd comme une 
source de donn~es. Comme nous
 

l'avons dejA dit, toutes les transactions d'exportation/importation devraient
 

se faire en utilisant la declaration de douane ou un autre formulaire standard.
 

D'un point de vue technique, la quittance est un resultat de cette transaction
 

et ne devrait donc pas 6tre utilisd comme donn~e initiale.
 

La quatrieme anomalie se situe au niveau de lenregistrement des donndes.
 

Il y a un certain nombre de cas obi une transaction qui concerne un certain nombre
 

d'articles diffdrents a 6td enregistrde comme un seul article. Ce n'est pas
 

correct et cela peut constituer une violation des lois fiscaI&s r~gissant les
 

exportations/importations. 
 D'autres transactions sont ernregistrdes avec un
 

mauvais num~ro d'article. Ou alors autre erreur encore, les donn~es sont
 

incompletes. La quittance n'indique pas 
 les donnees statistiques tr~s
 

importantes comme le poids, le type, la description.
 

Il est important de former les agents de douane et de leur montrer que
 

ces questions sont extr~mement importantes. Ii faudrait mettre en place un
 

m~canisme de contr6le A chaque bureau de douane pour revoir 
la d~claration de
 

douane et la quittance et s'assurer que les donndes soat 
exactes et completes.
 

De plus, l'informatisation de toutes les transactions d'exportation et
 

d'importation grAce A la mise en place du systeme SYDONIA dans 
tous les bureaux
 

de douane assurera des donn~es completes et valides et supprimera la plupart des
 

problhmes d'enregistrement de donnees.
 

La cinqui~me anomalie concerne le temps qu'il faut pour consolider/compiler
 

les transactions rdgionales et envoyer ces transactions au bureau principal de
 

la DGD a Niamey ou 
elles servent A mettre A jour la base de donnees centrale.
 

Vu que seuls deux bureaux regionaux utilisent le systeme informatise SYDONIA et
 

que le bureau r~gional de DOSSO n'est pas encore operationnel, c'est le bureau
 

central qui doit s'occuper de la saisie des donnees de ces bureaux. Cela cause
 

un important retard de donn~es. Le bureau principal de la DGD a deux anndes de
 

retard dans ce travail.
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Pour rattraper ce retard, nous recommandons de mettre en place immddia­
tement le syst~me SYDONIA dans tous les bureaux rdgionaux et bureaux frontaliers
 

,tvec un nombre de transactions depassant 200 par mois. 
 De plus, il faudrait
 

recruter une dquipe sp~ciale avec 
au moins 8 personnes pour noter toutes les
 

transactions d'exportation/importation de 1987 jusqu'A 1989.
 

Le transfert de donndes entre les bureaux frontaliers et rdgionaux et entre
 
le bureau regional et 
le bureau central devrait se faire de maniere rdguli~re
 

et constante. Les dates de transfert de donndes entre 
ces bureaux devraient
 

figurer sur le programme de production de SYDONIA. 
Tous les bureaux devraient
 

transferer les donn~es dans les d~lais impartis.
 

La sixi~me anomalie rdside dans l'utilisation d'une licence A l'exporta­

tion/importation. 
Cette licence est accord6e par le minist&re du Commerce pour
 

contr6ler la quantitd et le 
type de produits qui seront importes ou export~s du
 

pays. 
Vu que la licence nest pas utilisde par tous les agents economiques, elle
 
perd de sa raison d'6tre. Mais si l'on veut continuer A utiliser cette licence,
 

il faudr, it mettre en place une procddure plus efficace et plus int~gree avec
 

les exportations et importations pour accorder et maintenir ces 
licences.
 

Il n'y a 
pas de liens entre les procedures d'exportation/importation
 

appliqu~es par les bureaux de douane et 
la delivrance des licences A l'expor­

tation et A l'ilrportation par le ministere du Commerce. 
Par consequent, il n'est
 

pas possible de veiller A une bonne application de ladite licence.
 

Vu que la DGD est chargee de traiter des transactions d'exporta­

tion/importation et que la licence A l'exportation/importation est utilisde pour
 

contr6ler ces transactions, il est logique de transf6rer 
la responsabilit6
 

d'accorder et de g~rer ces licences a la DGD ou alors de mettre en place un bon
 

systeme "d'interface" entre les deux procedures.
 

La septieme anomalie concerne les accords de pr~ts. La procedure actuelle,
 

-- c'est-A-dire le Tr6sor permet 
aux agents economiques un paiement echelonn6
 

et le bureau de douane contr6le ces pr~ts -- est impossible A ex6cuter en 

l'absence d'6changes d'informations regulieres entre le Tr~sor et les bureaux 
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de douane. Si les 
agents des douanes veulent vdrifier que l'agent 6conomique
 

n'a pas ddpassd le pr~t qui iui a dte accordd, il faut que le Tresor leur donne
 

un relevd de chaque pr~t.
 

Actuellement, le Tr~sor ne fournit aucune information sur la situation des
 

pr~ts accordds 
et les bureaux de douanes ne peuvent donc pas vdrifier si la
 
limite de ces pr~ts a ete depassde. La seule condition pour faire une
 

transaction avec une traite est de presenter l'accord original de pr~t. Cela
 

ne permet pas de vdrifier que l'agent economique n'est pas en train de depasser
 

la somme qu'on lui a allou~e. 
 De plus, le bureau de douanes ne peut connaitre
 

le montant du pr~t et l'encours qui reste A payer.
 

De meme que pour la licence A l'exportation/importation, il faudrait mettre 
en place un bon systeme "d'interface" entre la procedure de pr~t et la procddure 
d'exportation/importation. Par exemple, le Tresor pourrait donnEr r6gulierement
 

au bureau de douane 
ie la DGD des dtats financiers sur les pr~ts.
 

F. Besoins en donn~es et informations
 

Comme nous 
l'avons ddja indiqud, c'est des bureaux opdrationnels de la DGD
 
(oCt 
l'on traite les transactions d'exportation et d'importation) que proviennent
 

les donn~es sur les transactions dont ont besoin les services publics concernes.
 

Les sources de ces donn6es 
sont les documents sur les transactions d'exporta­

tion/importation, notamment: 

- - DECLARATION DE MISE A LA CONSOMMATION 

- - QUITTANCE 

-- Licence A 1'exportation/importation 

- - Accord de prdt 

-- Factures 

- - Traite de Douane 
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- -

En plus des documents sus-mentionnds, on utilise le Tarif des douanes pour
 

determiner les douanes qui devront dtre payes pour l'importation et l'exportation
 

de certains biens.
 

1. Entit~s pour lesquelles on rassemble des donn~es
 

La collecte de donnees, par le biais de la declaration de douane ou de la 

quittance et d'autres documents connexes, porte sur: 

-- les agents dconomiques 

les declarations de douane exportation/importation 

-- les socidt~s d'import/export 

-- les produits import/export 

-- les licences d'exportation/d'importation 

- - les agents de douanes 

- - les tarifs 

- - les banques 

- - les institutions de credit 

- - les crdditeurs 

- - les modes de transport 

- - le bureau de douanes 

- - les pays 

- - les rdgions 
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Un certain nombre de caractdristiques pour chacune da ces entitds est
 

utilisd pour rdunir des donn~es 
pertinentes sur les transactions d'exporta­

tion/importation. Cet ensemble de caract~ristiques d6fini sur les formulaires
 

suffit pour rdpondre aux besoins de donn6es de la 
DGD et des autres services
 

publics.
 

2. Mod~le de donn~es
 

Les donndes sur les exportations/importations maintenues actuellement par
 

la DGD, si elles sont compldt~es et mises A jour, permettront non seulement de
 

rdpondre aux besoins de la DGD mais egalement aux besoins d'informations de tous
 

les autres services publics. 
 Le modele conceptuel utilisd actuellement par la
 

DGD est representd sur le module ER indiqud 
sur la Figure 4.
 

Une base de donndes centrale devrait 6tre mise en place pour sous-tendre
 

ce module et apporter toutes les donn6es et informations n6cessaires sur les
 

exportations et importations A tous les utilisateurs concernes.
 

D'un point de vue 
theorique et sans parler de la conception physique des
 

fichiers/base de donndes par SYDONIA, la base de donndes SYDONIA pourrait 6tayer
 

le modele de donn~es n~cessaires et les caracteristiques assocides A ces donndes.
 

En plus, il faudrait un syst~me de donn~es intdgr6 et informatise pour
 

maintenir la base 
de donndes centrale sur les exportations/importations. Ce
 

syst~me d'informations deviait fcurnir tous 
les modules et outils necessaires
 

pour 
effectuer les fonctions de traitement des transactions d'exportation at
 

d'importation.
 

G. Contraintes et limitations
 

Les sections ci-dessus traitaient des conditions 
fonctionnelles et
 

informatives et nous 
ont donn6 certaines recommandations pour r6soudre les
 

problemes de procedures actuels lids au 
traitement des transactions d'exporta­
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tion/importation et A la mise en place d'une base de donndes sur 
ces transac­

tions.
 

Avant de parler de la solution proposde, il est important de bien cerner
 
les contraintes et limitations dont on doit tenir compte lorsqu'on va proposer
 

la meilleure solution.
 

1. Financihres -- Les ressources financihres du pays sont limitdes; 
le
 

budget de la DGD 
ne permet pas d'acqudrir et d'opdrer un grand
 
syst~me informatisd sur 
les donn~es d'exportation/d'importation.
 

Les solutions informatis~es (sur petit ordinateur ou grand
 

ordinateur), 
demandent des budgets importants et un engagement
 

financier A long-terme que la DGD ne 
peut pas prendre.
 

2. Technologiques -- II faut un minimum d'dquipement technologique pour
 
r~aliser des 
syst~mes informatisds avec 
un terminal central avec
 
acc~s A distance. Par exemple, il 
faut de l'dlectricit6 (sans
 

coupure), des lignes t6ldphoniques fiables et spdciales, des locaux
 

climatisds et un systeme en cas d'incendie. L'6lectricitd est tres
 
chore et le systeme tdlphonique n'est pas assez fiable pour assurer
 

la transmission de 
donndes. Par ailleurs, le coCit de lignes
 
spdciales est prohibitif et 
trop dleve pour le budget de la DGD.
 

3. Ressources humaines 
-- II n'y a que peu d'informaticiens chevronnds 

au Niger. Et, s'il faut faire venir ces experts d'autres pays, leurs
 

salaires seront trop dlevds pour le budget de 
la DGD. Les grandes
 

installacions informatiques demandent un personnel tres spdcialisd,
 

opdrateurs, programmateurs. programmateurs de rdseaux, analystes de
 
syst~mes et programmateurs d'application. Ce personnel est quasi­

inexistant au Niger.
 

4. Construction de locaux 
 Ii existe des locaux climatisds que la DGD
 
peut utiliser mais ils ne suffisent 
pas pour les grands syst~mes
 

informatisds.
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5. Distances 
-- Le Niger a un territoire qui s'6tend sur 1.200 
kilombtres et des bureaux de douanes situds tout au long 
de la
 
fronti~re. 
 La plus petite distance est de 140 kilom~tres entre
 
Niamey et Dosso et de 900 kilom~tres entre Niamey et Zinder. Ces
 
grandes distances entre les fronti~res et bureaux r~gionaux ainsi
 
que le bureau central de Niamey sont partiellement responsabl.s des
 
coCtts 
6levds et de la difficultd A assurer 
un flux d'informations
 

efficace en temps opportun.
 

Les contraintes sus-mentionndes sont 
des 6l6ments d'importance critique
 
dont on a tenu compte en 6laborant la solution d~crite dans la section suivante
 
du prdsent rapport. Ces contraintes ne nous permettent pas d'examiner d'autres
 
solutions attirantes (avec un terminal central et des periph6riques).
 

III. Syst~me informatique actuel des douanes
 

C'est A la DGD qu'il revient d'exdcuter les politiques du pays en ce qui
 
concerne 
l'exportation et l'importation de biens. 
 Ces politiques consistent A
 
suivre et examiner toutes les 
transactions A l'exportation et A l'importation
 
faites par les 
divers agents 6conomiques. 
 Pour s'assurer que ces politiques
 
d'exportation/d'importation sont bien executees, 
les douanes ont mis en place
 
une procedure pour traiter 
toutes les transactions. 
 Cette section d~crit le
 
matdriel, le reseau 
et le 
logiciel utilisds actuellement pour appliquer cette
 

procddure.
 

A. Configuration du materiel
 

La DGD utilise 
pour les applications d'informatique 18 Honeywell-Bull
 
Micral 60. 
 Ce sont des IBM PC/AT compatibles avec un processeur INTEL 80236.
 
Quelques-unes de 
ces machines fonctionnent avec 
6 MHZ et d'autres avec 8 MHZ.
 
Chaque machine cgmporte 640 Kbit A mdmoire vive, un disque dur (40 MB ou 60 MB),
 
une unitd de disquette A double densitd 1,2 MB, une cartouche de bande de rdserve
 
40 MB, une entree parallele et une entrde sdrie, une 
carte d'interface de
 
reseaux, un dcran monochrome, et une imprimante par points.
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Nous n'Evons pas pu evaluer si ces machines repondaient aux besoins notes
 

avant l'acquisition de ce syst~me. Mais, vu que ces machines ont dtd achet~es
 

en janvier 1987, on pense qu'on aurait pu acheter des machines avec un meilleur
 

ratio prix/performance.
 

On a achet6 ces machines pour les utiliser au sein d'un rdeau; certaines
 

sont utilisdes comme serveurs de fichiers; d'autres comme postes de saisie.
 

Certaines sont branchdes sur un reseau en dtoile, d'autres fonctionnent
 

individuellement.
 

Sur chaque machine l'on a des logiciels d'application de donnees et des
 

fichiers de contr6le qui etayent la saisie, le traitement et le maintien des
 

donn6es sur les transactions d'exportation/importation. Comme on peut le noter
 

sur le Tableau 1, certaines de ces machines sont installees dans le bureau
 

central de la DGD A Niamey et les autres dans les trois bureaux r~gionaux et les
 

5 bureaux opdrationnels.
 

B. Vue d'ensemble et configuration du r~seau
 

Curmne nous 1'avons dejA dit, les Micral-60 A la Douane ont 6td achetds pour 

relier ces syst6mes au sein d'un r~seau local, Syst~me de partage de ressources 

Honeywell-Bull (SPR). Certains des Micral-60 ont et4 dquipes d'une carte 

d'interface pour serveur de reseau, d'autres avec une carte d'interface pour 

terminal. Le SPR est un reseau local avec topologie en etoile utilise par 

Honeywell-Bull pour soutenir une application du r~seau avec le systeme Prologue. 

Un rdseau SPR est 6tabli par un seul serveur de fichiers et un certain 

nombre de postes de saisie attach6s au serveur de fichiers par le biais de RS422
 

ou XO,25. Le serveur de fichiers doit 6tre equipe d'une carte de fichiers SPR
 

qui fournit quatre connections; Chaque poste de saisie doit 6tre lie au serveur
 

de fichiers et doit avoir une carte d'interface pour terminal SPR. Le SPR
 

fonctionne A une vitesse de transmission de 256 Kbits par seconde. D'apres le
 

manuel, le SPR a 6td conqu pour soutenir des rdseaux locaux (4 A 16 utili­

sateurs).
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DISTRIBUTION ACTUELLE DU MATERIEL DE LA DGD
 

Bureau Type 	 Nombre de postes Nombre
 

de saisie et Type d'imprimantes
 

1. Niamey/Centre info. H* 4 M2 **3
 

iMi
 

2. Niamey/Route F 2M2 	 2
 

3. Niamey/A6roport F 3M2 	 3
 

4. Niamey/Hydro F 2M2 	 1
 

5. Niamey/Rive F 2M2 	 2
 

6. Maradi R 2M2 	 1
 

7. Zinder 	 R 
 2M2
 

8. Tawa/Arlite F 1M2
 

Total 18 
 14
 

* (F) Bureau op~rationnel ** MI Micral 60/6 MHZ
 

(R) Bureau r~gional 	 M2 Micral 60/8 MHZ
 

(H) 	 Bureau central
 

Tableau-1
 

IA non plus, il n'y avait pas 	de documents sur les conditions qui nous
 

auraient permis d'dvaluer le niveau de conformitd du SPR. Au moment ou le SPR
 

a dtd achetd (janvier 1987), il y avait d'autres rdseaux locaux de meilleure
 

performance et A un prix plus faible.
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Le SPR a dt6 achetd et installd pour exploiter les applications douani~res
 

dans un contexte de rdseaux. Contrairement A ce que l'on avait pr6vu et bien
 

que les Micral-60 soient dquip~s avec des interfaces de reseaux pour pouvoir
 

travailler dans un environnement de rdseaux, l'application est utilis~e toute
 

seule, chaque machine exploitant son propre logiciel, tableurs et fichier de
 

donndes.
 

C. 	 Logiciel du syst~me
 

Le syst~me installd sur Micral-60 est Prologue, un syst~me de Honeywell-


Bull mis au point pour des machines 808x et 80286 compatibles avec IBM PC/XT ou
 

AT.
 

Prologue a dtd utilis6 sur les Micral-60 car le logiciel d'application a
 

6td mis au point pour Prologue et ne peut 6tre exploitd qu'avec ce syst~me.
 

D. 	 Logiciel d'application
 

Vue fonctionnelle
 

Le logiciel utilis6 pour le traitement des transactions d'exportation/d'im­

portation A la DGD est SYDONIA (SYst&me DOuaNIer Automatisd). Ce syst~me a 6td 

mis au point par la Commission des Nations-Unies pour la Cooperation et le 

D~veloppement (CNUCED). D'apres les documents de la version 1.1, SYDONIA a ere 

installd pour promouvoir le d6veloppement 6conomique des pays en developpement
 

et pour realiser les objectifs suivants:
 

0 	 Fournir des statistiques fiables et ponctuelles pour mettre en oeuvre 

des politiques 6cor.omiques efficaces 

0 Moderniseret informatiser lesproc~duresd'exportation/d'importation
 

de ces 	pays afin de simplifier les procedures douanieres et de mettre
 

sur pied un modele simple pour le paiement et le recouvrement des
 

droits A l'exportation et A l'importation
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* 
 Promouvoir des normes et procedures internationales pour effectuer
 

les transactions d'importation/d'exportation
 

* 	 Faciliter la collecte et la diffusion des statistiques d'exporta­

tion/d'importation
 

* 
 Intdgrer la formation et l'utilisation du syst~me informatique
 

* 	 Fournir des outils informatis~s et des donndes efficaces A des pays
 

dont les ressources sont limitdes 
et qui connaissent un deficit
 

budgetaire afin de renforcpr Icurs foncti.3-n ad;nin-tratives
 

Le systeme a dt6 mis au point conjointement par la FAC et la CNUCED A la
 

demande des pays de la CEDEAO. Le systeme a 6t6 sp~cialement conqu pour traiter 

des petites operations douanieres, un million de transactions par an ou moins.
 

Ii a ete mis au point suivant les recommandations faites par tin certain nombre
 

d'etudes, y compris le Rapport de 
la Mission Colombie FAL-06/06/0/82, Rapport
 

de la 	Mission Comores FAL-06/16/07/82, les Recommandations du S6cr~tariat Gdndral
 

d'ALADI, qui ont pour objet l'informatisation des procedures d'exportation/d'im­

portation des pays de la CEDEAO.
 

Le syst~me SYDONIA a ete mis au point sur une periode de 2 ans (de 1982
 

A 1984) en fonction d'une 6tude sur 
les besoins fonctionnels faite dans chacun
 

des 16 pays de la CEDEAO.
 

Description fonctionnelle
 

Le systeme devait permettre de realiser les fonctions 61lmentaires des
 

bureaux de douanes. Ces fonctions telles que d6crites dans le document de
 

presentation de la version 1.1 
de SYDONIA sont les suivantes:
 

* 	 Maintien et traitement des donn~es comptables et statistiques
 

recueillies sur les declarations de douane
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* 	 Comptabilitd des recettes en liquiditds et autres recettes recouvrdes
 

par le bureau de douanes et maintien des documents d'exportation et
 

d'importation: d~clarations de douane, bulletins de liquidation et
 

registres comptables
 

* 	 Maintien des tarifs douaniers
 

0 	 Possibilitd d'extraire des donndes statistiques de la base de donndes 

sur les exportations et importations pouvant dtre utilisdes par tous 

les services concernds du pays 

0 	 Creation et maintien d'une base de donndes sur les douanes permettant 

de faire des enqu6tes sur les tendances commerciales internes 

* 
 Gestion et maintien des licences et crddits du bureau de douanes
 

* 	 Maintien des r~glements, decrets et politiques sur les droits de
 

douane
 

* 	 Formation grAce A une ligne tldphonique permanente faisant partie
 

du systenie et A la simulation des procddures douanieres
 

exemple gestion des magasins,par 

personnel et autres ne faisaient pas partie de cette premiere application de 

SYDONIA. 

Les autres fonctions de la Douane 


Contexte et exploitation do SYDONIA
 

Le systeme tel qu'il est decrit dans le manuel de presentation devait 6tre
 

utilisd par les agents de douane qui dans les principaux bureaux reqoivent et
 

examinent les declarations de douane.
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Materiel et logiciel pour SYDONIA
 

SYDONIA a dtd conqu et prdvu pour micro-ordinateurs compatibles IBM avec
 

une mdmoire minimum de 256 Kbits. Les versions 1.0 et 1.1 devaient (tre
 

exdcutdes sur CP/M exploitdes avec Prologue (syst~me micro informatique
 

Honeywell-Bull). La version 2.0 utilisde actuellement par la DGD a dtd conque
 

en langage BAL selon le syst~me Prologue. Le syst~me a dtd conqu pour
 

fonctionner dans 
un mode individuel et un environnement de r~seaux o i les
 

fichiers de base de donndes sont sur un serveur de fichiers et l'application sur
 

le poste de saisie de l'utilisateur.
 

Vue d'ensemb]e des modules
 

SYDONIA est un syst~me interactif direct qui comprend ]es modules suivants:
 

0 Traitement des d~clarations de douane
 

* Comptabilitd
 

0 Gestion des tarifs douaniers
 

0 Gestion tableaux
 

* Gestion base de donndes
 

0 Gestion documents
 

* Programmes utilitaires
 

• Configuration de systemes
 

0 
 Simulation de Sydonia
 

Traitement des declarations de douane -- Ce module est utilisd pour traiter 

les ddclarations de douane et gerer les donndes collectdes sur ces formulaires
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dans les fiches de declarations. CGest le module le plus important 
de
 

l'application puisqu'il est utilisd pour examiner 
les transactions des
 

exportations et importations qui constituent la principale 
fonction du bureau
 

de douanes.
 

En fait, on s'en sert pour saisir les donn6es figurant sur la d6claration,
 

puis on calcule les taxes et on imprime la quittance. Les bureaux rdgionaux et
 

op~rationnels de la DGD ddjA informatis6s utilisent ce module. 
Une fois que les
 

donndes d'exportation et d'importation sont collect6es grAce A ce module et
 

stockdes dans les fichiers de ddclarations, elles sont utilisees par 
tous les
 

autres modules du syst~me.
 

Comme le precise la version 1.1 du document, ce module permet de traiter
 

cinq types de declarations de douane, tels que specifids par le bureau de
 

facilitation de procddures de la CNUCED, (c'est le r~sultat d'un projet fait pour
 

des pays de la CEAO). La DGD utilise le formulaire de type C (Annexe A).
 

Ce module permet de faire toutes les operations standard -- ajouter, 

modifier, supprimer et dditer -- pour gdrer toutes les donndes relatives aux 

exportations et importations enregistr~es sur la declaration de douane. En
 

plus, grace A des tableaux de taxes pr~d6fini:, le module calcule autcmatiquement
 

les droits et taxes impos6s sur les biens et produit un requ qui est utilisd par
 

le comptable pour conclure la transaction. Les donn~es et informations contenues
 

dans ce module, si elles sont saisies correctement, fournissent les donn6es de
 

base permettant aux douanes d'effectuer leurs fonctions et d'elaborer la base
 

de donnees centrale sur les exportations et importations pouvant 6tre utilis~es
 

par les 
autres services publics qui veulent 6valuer et suivre le ddveloppemenc
 

dconomique et les progr~s du pays.
 

Comptabilit6 -- Ce module est utilis6 pour tenir A jour tous les requs en
 

liquiditds, tenir le registre de trdsorerie et compiler les etats financiers
 

mensuels. Ce module n'est pas utilis6 par le bureau de douanes.
 

Tarifs douaniers -- Ce module est utilis6 pour tenir A jour les tarifs 

douaniers. Ii permet A l'utilisateur de d6finir tous les tarifs appliques aux
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transactions d'exportation et d'importation selon les lois fiscales du pays.
 

Une fois que l'on a ddfini les tarifs douaniers pour les exportations et
 

importations pour chaque produit, ceux-ci sont mis dans 
le fichier des tarifs
 

et utilisds par le systeme pour traiter les 
transactions A l'exportation et 6
 

1'importation.
 

Tableaux de contr6le -- Ce module est utilisd pour mettre A jour tous les 

tableaux utilises par le systeme. Ii permet 6 l'utilisateur d'ajouter de 

nouveaux 61ments, de modifier, de supprimer et de regarder les saisies sur les 

tableaux de contr6le. Les tableaux de contr6le comprennent l'utilisateur,
 

l'agent econoinique, les pays, les regions, les bureaux de douanes, les
 

crediteurs, les soci~t~s d'import/export, les modes de transport, les types de
 

douanes, les codes fiscaux, les licences d'exportation/importation, les
 

affectations budgetaires et les banques. Une fois d~finis, ces tableaux sont
 

utilisds par les autres modules du systeme. 
 Les saisies dans les tableaux sont
 

identifi~es par des codes uniques.
 

Gestion de la base de donn~es 
-- Ce module est utilise pour intdgrer les
 

fichiers de la base de donnees sur toutes les transactions 6 lexportation/impor­

tation traitees par les bureaux regionaux et frontaliers et pour pouvoir gen6rer
 

une base de donndes centrale. 
Cette fusion est faite sur tine base mensuelle ou
 

annuelle. Puisque chaque bureau informatis6 (frontalier ou regional) a ses
 

propres fichiers de transactions sur les exportations et importations, ceux-ci
 

doivent 6tre reunis A la Direction generale de douanes, ce qui permet de mettre
 

a jour la base de donnees centrale du pays sur les exportations et importations.
 

Ce module fournit les logiciels utilitaires pour faire la fusion de la base de
 

donnees: fusion des transactions mensuelles d'exportation/importation,
 

restauration de la base de donnees, base de donnees de 
reserve et compte-rendu.
 

Grace au compte-rendu de ce module, 
on dispose d'un certain nombre de ra.-,orts
 

sur les transactions, rapports financiers et statistiques. Les rapports peuvent
 

&tre faits par pays, bureau et categorie de produit.
 

Gestion de documents -- C'est un module de gestion des documents avec 

capacitd de traitement de texte. II fournit au Bureau central des douanes les 

movens de gerer ses manuels et documents techniques de procedures et de 
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politiques auxquels d'autres bureaux peuvent avoir acces 
pour remplir leurs
 
fonctions administratives. Les documents 
sont group~s en quatre categories:
 

techniques, r~glementations et procedures, tarif des douanes et 
but gdn~ral. 

Tous ces documents sont g6res et mis A jour au bureau central de la DGD et les
 

fichiers sont envoyds 
aux bureaux regionaux et opdrationnels. Un centre de
 
requites permet aux bureaux op~rationnels de regarder les contenus de ces
 

documents. 
 Ce module n'est pas utilis6 actuellement par la DGD.
 

Programme de services -- Ce module fournit un ensemble de programmes de
 
services ou programmes utilitaires qui s'adaptent aux menus d'application et A
 

leur utilisation.
 

Simulation de Sydonia -- Ce systeme fournit une simulation de l'application
 

de fagon A ce 
que les agents des douanes puissent utiliser SYDONIA sans mettre
 

A jour la base de donn~es de production. Ce programme utilitaire de simulation
 

sert A apprendre aux agents des douanes A utiliser SYDONIA.
 

Base de donn6es de Sydonia
 

La base de donndes de Sydonia est 
appliquee en utilisant des structures
 
d'acces sequentiel indexd et d'acces direct. 
 Un certain nombre de fichiers
 

d'acces sdquentiel :.ndexd et d'acces 
direct (Annexe D) sont utilises pour
 
sauvegarder et maintenir les 
donnees d'application se rapportant entites
aux 


utilisdes par le systeme, notamment:
 

-- agent dconomique
 

- - ddclaration de douane 

soci~tes export/import
 

produits d'exportation/d'importation
 

-- licences A l'exportation/importation 
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- - agents des douanes 

- - tarifs des douanes 

- - banques 

- - agences de crddit 

- - pays 

- - crdditeurs 

- - moyens de transport 

- - bureaux de douanes 

- - regions 

Le nombre de caracteristiques de donn~es existant dans les fichiers et la
 

base de donndes de SYDONIA est important et couvre tous les besoins en donnees
 

de la DGD et des autres services publics. En particulier, toutes les caracte­

ristiques de donndes n~cessaires pour produire les rapports statistiques et de
 

gestion sur les activit~s export/import du pays sont comprises dans la base de
 

donrnees SYDONIA.
 

Mdme si la structure n'utilise pas un systeme de gestion de base de donndes
 

-- SGBD -- (par exemple, ORACLE, INFORMIX, etc.), ce qui represente un probl~me
 

d'un point de vue technique et opdrationnel, des programmes utilitaires peuvent
 

6tre mis au point pour avoir acces aux bases de donnees/fichiers de SYDONIA et
 

extraire les donndes necessaires pour les rapports statistiques et de gesticn.
 

E. Utilisation actuelle de l'application et domaines probl~matiques
 

SYDONIA a 6t6 mis au point pour informatiser les bureaux de douane
 

r~gionaux 
et frontaliers oi sont examines les transactions d'exportation et
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d'importation et oi.les fichiers de transaction sont mis sur disquette et envoyes
 

au niveau central 
pour, mettre A jour la base de donnees centrale sur les 

exportations et importations du pays. Le syst~me comprend un m6canisme de fusion
 

de donndes pour faciliter ce travail. 
La base de donn~es centLale est exploit6e
 

au bureau central de douanes.
 

En traitant les transactions d'exportation/d'importation A la source, bu­

reaux frontaliers ou du moins bureaux r~giotiaux, le 
syst&tne peut Ztre utilis6
 

pour valider les donndes et certifier leur exactitude. On met sur fichiers des
 

transactions compl~tes et 
exactes que l'on utilise pour remettre jour
 

rdgulierement la base de donn~es centrale.
 

Vu les contrairntes financi~res de la DGD, seuls le 
bureau central, 2
 

bureaux rdgionaux et 5 bureaux opdrationnels utilisent le systeme. Les autres
 

bureaux opdrationnels ne sont pas informatises. Ils traitent manuellement les
 

transactions d'exportation/d'importation et envoient 
des exemplaires de la
 

quittance (Annexe C) au bureau central ou se fait la saisie de donndes. Les
 

quittances sont envoy4es en lots tine 
fois par mois au bureau central de la DGD
 

A Niamey. La maniere dont le systeme est utilisd actuellement, mdthode qui n'est
 

pas conforme A la procedure de SYDONIA, entraine trois grands problemes:
 

1. Arri~rd de donndes 
-- Les bureaux rdgionaux qui ne sont pas informatisds
 

doivent rassembler les quittances des bureaux op6rationnels, v6rifier que
 

les donn~es sont inscrites sur les quittances, les trier par bureaux
 

frontaliers et envoyer le lot Tiensuel au bureau central pour la saisie de
 

donndes. -ela cre des arri~rds et vu les ressources ].imitdes dont dispose
 

le bureau central, il est impossible de faire toutes les saisies de donndes
 

avant la fin du mois suivant, ce qui ne fait qu'accuser le retard chaque
 

mois. Bien que le systeme ait 6t6 installe au bureau central en 1987, l'on
 

n'a pas encore saisi toutes les donn~es des quittances de 1987 et 1988.
 

Ce retard va s'accentuer chaque annie tant 
que les bureaux regionaux et
 

op~rationnels qui ont des volumes 
importants de transactions ne sont pas
 

informatisds.
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Ce retard empdche le pays de inettre 
en place une base de do. s centrale
 

sur les exportations et importations d'ofi 
 l'on pourrait extraire des rapports
 

statistiques et de gestion corrects, A jour et complets.
 

2. 	 Intdgritd des donn~es --
Le syst~me SYDONIA comporte une caractdristique
 

inh~rente pour le contr6le et la validation des donndes, qui gen~ralement
 

fait partie de tout systeme de donndes informatis~es. La fonction de
 

validation et de contr6le des donndes permet de vdrifier que les 6lments
 

d'importance critique sont complets et valides et que 
toutes les donn~es
 

n~cessaires sont saisies avant de passer au traitement de la transaction.
 

Les calculs des droits et taxes qui autrement doivent 6tre faits
 

manuellement, d'o i risque d'erreur de calcul, sont effectu6s par le syst~me
 

lorsque les donnds n6cessaires sont saisies.
 

Tout changement dans les tarifs et les r~glements douaniers est incorpord
 

aux tableaux, ainsi il devient impossible d'utiliser les vieux tarifs. Mais vu
 

que la plupart des bureaux frontaliers et 3 bureaux regionaux traitent encore
 

manuellement les transactions d'exportation/importation, il y a un grand nombre
 

d'entre elles qui contiennent des donn~es errondes et incompletes et qui
 

utilisent des tarifs qui sont plus
ne en vigueur pour calculer les droits de
 

douane.
 

Pour assurer au maximum l'intdgritd des donnees, il est important
 

d'informatiser autant de bureaux de douanes que possible. 
 Si l'on dispose des
 

ressources n~cessaires, on recommande vivement d'informatiser tous les bureaux
 

r~gionaux et op~rationnels. La condition minimum est 
d'informatiser tous les
 

bureaux r~gionaux et op~rationnels qui traitent plus de 200 transactions par
 

mois.
 

3. 	 Donn~es fournies en temps opportun -- Le retard et l'insuffisance dans les 

donn~es ne permettent pas d'apporter en temps opportur, les informations
 

n~cessaires A la Direction de la DGD et des autres services publics. 
 Par
 

consequent, il leur devient impossible de bien assumer 
leurs fonctions.
 

Les rapports statistiques et dconomiques de la DGD, du ministere du Plan
 

et du ministere des Finances ont du retard faute aux donn6e 
 incompletes.
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Pour remddier a ce probl~me et apporter A tous les services publics les
 
informations n~cessaires sur les exportations et importations, il faut complter,
 
mettre A jour et vdrifier l'exactitude de 
la base de donnees centrale sur les
 
exportations/importations au bureau de la DGD. 
Il faudrait dgalement mettre sur
 
pied un syst~me d'interface entre ces services publics et 
la DGD pour qu'ils
 
puissent accdder les donndes de la base de donndes centrale sur les exportations
 

et importations. En l'absence de cette base de donn~es, les pouvoirs publics
 

ne 
pourront pas faire des rapports suffisants, authentiques e: justes du point
 
de vue 
statistiques pour suivre le d~veloppement 6conomique du pays.
 

4. Redondance de donn~es -- Vu que la DGD ne dispose pas de donndes compl~tes,
 

d'autres ministeres comme celui du Plan et de l'Agriculture collectent et
 

mettent A jour leurs propres donndes sur les exportations et importations.
 

Ce double emploi au niveau de la collecte et de la mise A jour de donndes
 

entraine des redondances qui sont la cause de rapports errones, suite entre
 

autres A la difficult6 de garder A jour toutes ces bases de donn6es. 
Cela
 
entraine egalement un enorme gaspillage de ressources et revient cher A
 

un pays qui connait des problemes financiers.
 

IV. Soutien informatis6 dans les services publics concern~s
 

Comme dans tout autre pays, les minist~res du Niger sont reli4s par un
 
rdseau d'informations qui doit 6tre efficace, opportun et fiable. 
Ces services
 

ne peuvent pas assumer leurs fonctions s'ils ne disposent pas de ces infor­
mations. Sans ce rdseau d'informations, le 
systeme ne peut fonctionner comme
 

on l'espere.
 

Un pays 
a suitout besoin d'une base de donn~es statistiques centrale qui
 
soit A jour pour planifier et suivre les changements dans les politiques
 

dconomiques. 
Si les pouvoirs publics et les commissions ou institutions charg6es
 

du developpement 6conomique ont 
acces A la base de donn~es, ils peuvent faire
 

periodiquement des 
rapports statistiques et des dtudes economiques dont ils
 
s'inspireront pour ajuster 
leurs politiques 6conomiques face aux besoins du
 
pays. 
 Ils peuvent prendre une decision 6tayde par des informations justes qui
 

leur sont parvenues en temps voulu.
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A. Minist~re des Finances
 

La Direction gdn6rale des douanes (DGD) ddpend du minist~re des Finances.
 

C'est A ce minist6re qu'il revient de mettre en oeuvre toutes les politiques
 

financihres et dconomiques du pays. Pour qu'il puisse assumer la mission qui
 

lui est impartie, il faut que ce minist~re ait les informations n~cessaires de
 

ses directions gdnerales, y compris de la DGD et d'autres services.
 

Vu que la plupart des activit~s dconomiques (6changes ext~rieurs) se font
 

par les bureaux de douanes de la DGD, le minist~re des Finances a besoin de
 

donnees statistiques et financi~res pour suivre efficacement les politiques
 

6conomiques du pays et pour preparer les plans budgdtaires et les rdformes
 

economiques pour le d~veloppement A long terme de son pays.
 

Le ministere des Finances a mis en place dans ses services un ensemble
 

d'applications de comptabilit6 publique exploitees sur un mini-ordinateur
 

Honeywell-Bull DPS-4000 dans le cadre d'un syst&me GCOS. Ces applications sont
 

utilisdes pour la comptabilit6 et la budgdtisation du pays. Il nexiste pas de
 

systemes d'informations en gestion ou d'informations permettant d'6tayer les
 

decisions concernant les politiques et reformes doonomiques.
 

Les donndes statistiques et financihres relative,' aux exportations et 

importations du pays sont mises sous forme de tableaux manuellement et envoydes 

par la DGD A la fin de chaque mois au ministere des Finances. Le bureau central 

de la DGD compile les informations et les porte sur le bordereau mensuel des 

recettes qu'il envoie A la fin de chaque mois au bureau central du MF. Une fois 

que le MF regoit les rapports statistiques, les donn~es de ces rapports sont 

saisies dans un micro-ordinaceur en utilisant Multiplan. C'et 6 partir de cette 

base que l'on fait les rapports statistiques et les etudes economiques. 

A cause des arrier~s dans les donnees et parce qu'on n'utilise pas le
 

module comptable de SYDONIA, les bordereaux mensuels envoyes au MF sont prdpar~s
 

manuellement en consolidant tous les bordereaux des bureaux. Si les informations
 

manquent, on essaye de les obtenir par tdlphone. Si la base de donn~es centrale
 

sur les exportations et importations 6tait complete et A jour, ce travail manuel
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ne serait pas necessaire. Cette base de donnees centrale permettrait de crder
 

automatiquement les bordereaux du MF A partir de la base de donnees SYDONIA et
 

d'envoyer les disquettes en format ASCII ou autre format. 
Le MF A son tour peut
 

importer les donndes des tableurs sans avoir A ressaisir les donnees.
 

Ce mode de transfert informatise des donndes permettrait des echanges
 

efficaces et en temps opportun entre le bureau central de la DGD et celui du MF.
 

Actuellement, personne ne 
peut se porter garant de l'authenticite des donnes
 

envoydes par la DGD au MF. 
Vu que ces donn~es sont calculdes manuellement, on
 

court toujours le risque de fair2 des erreurs.
 

B. Ministate du Plan
 

La Direction des statistiques du ministere du Plan est chargee de pr6parer
 

le rapport statistique annuel du pays; rapport qui comprend les donnees
 

financieres et statistiques relatives aux exportations et importations. De plus,
 

cette 
Direction fournit des comptes rendus statistiques demandes par le
 

gouvernement et les institutions privees. 
Certains de ces rapports n~cessitent
 

egalement des donnees de la DGD.
 

Avant la mise en place de SYDONIA, on envoyait mensuellement des copies
 

des declarations de douane A la Direction des statistiques du ministere du Plan.
 

Une application a ete elaboree sur un Honeywell-Bull DPS-4000 exploite sous GCOS
 

permettant de collecter et de traiter ces transactions. Au moment ou ce systeme
 

etait operationnel, SYDONIA etait deja utilisd par la DGD et la Direction avait
 

des problemes avec les pannes frequentes de DPS-4000. Ce systeme a 6te abandonn6
 

pour une meilleure solution.
 

La nouvelle solution adoptee etait un systeme d'application sur ordinateur
 

personnel (TRACE) utilisant CLIPPER (Dbase III compatible, SGBD, systeme de
 

gestion de base de 
donnees avec un compileur) sur MS-DOS. Cette application a
 

un module de chargement qui est en interface avec SYDONIA par le biais de TRACE.
 

Chaque mois le bureau central de la DGD exploite le module de chargement avec
 

la base de donnees SYDONIA pour extraire uoutes les transactions d'exportation
 

et d'i.pportation. Les transactions sont mises sur disquettes et envoy6es A la
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Direction des statistiques. Le module de chargement est utilisd pour charger
 

les transactions sur les exportations et importations du fichier sur la base de
 

donnees TRACE. 
 Puis on utilise le rapport TRACE pour faire les rapports
 

statistiques.
 

En plus de sa fonctiun dc 
compte rendu, TRACE a un module de collecte de
 
donndes mis au point pour collecter et saisir les donndes A partir des quittances
 

utilisdes par la DGD. Le service des statistiques utilise ce module de collecte
 

de donndes pour saisir les donnees des quittances de 1982 A 1987 pour lesquelles
 

il n'y a pas de donnees informatisees. 
Cela permettra au Service de statistiques
 

de faire une base de donndes TRACE avec toutes les transactions d'exportation/im­

portation de 1982 jusqu'A present.
 

Ii y a deux probl~mes; premierement, les informations recues par le Service
 

de statistiques par l'interface TRACE/SYDONIA sont incompl~tes puisque 
la DGD
 

n'a pas pu saisir toutes les donn6es couvrant 1987 A 1989. Deuxiemement, la DCD
 

est 
en train de faire un travail considdrable de saisie d'arri~res de donndes.
 

Ces efforts visant a mettre sur place une base de 
donnees centrale sur les
 

exportations/importations devraient 6tre coordonnds 
et centralis~s A la DGD.
 

Autrement, ces saisies de donndes sur les m6mes transactions pourraient devenir
 

une activitd redondante. 
En plus les deux bases de donn~es ne donneront peut­

dtre pas les m~mes informations. Il sera difficile et co6teux de g~rer ces deux
 

bases de donnees.
 

LA aussi, il serait plus efficace de centraliser la gestion de la base de
 
donnees sur les exportations/importations au sein de la DGD dans le cadre d'une
 

seule application (par exemple, SYDONIA). 
Toutes les informations statistiques
 

et financieres peuvent ensuice 6tre extraites utilisant
en un module de
 

chargement comme c'est le cas pour le module 
interface TRACE/SYDOWTIA. Si la
 

respcnsabilitd de la base de donndes 
sur les exportations/importations revient
 

a une seule entitd, celles-ci seront plus fiables et completes. 

43
 



C. Ministare de l'Agriculture
 

Le minist~re de l'Agriculture a besoin dlnformatLions sur les exportations
 

et importations de produits agro-pastoraux. 
Un certain nombre de services du
 

minist~re doivent avoir 
acc~s A cette information pour faire les dtudes 

agricoles. 

On a mis au point un simple dcran DBASE pour les saisies de donn~es des
 

transactions sur les exportations/importations de la DGD. 
Vu que les exemplaires
 

des declarations douane
de de 
la DGD ne sont pas envoyes au ministere dE
 

l'Agriculture, celui-ci a mis au point un fichier (Annexe E) permettant de rdunir
 

les donn~es n~cessaires des formulaires class~s 
au bureau central de la DGD.
 

Ce travail 
de saisie sur ces fiches peut entrainer des erreurs dans les
 

informations. 
 En plus c'est long et cofiteux.
 

Cette collecte de donndes redondante et travail de saisie peuvent causer
 

les m~mes problemes que 
ceux que l'on connait A la Direction des statistiques.
 

On recommande vivement de consolider ces ressources pour mettre en place une base
 

de donndes centrale A la DGD.
 

D. 
 Une seule base de donn~es centrale sur les exportations/importations
 

Vu que c'est la DGD qui est chargee en premier lieu du traitement de toutes
 

les transactions d'exportation/importation et vu que toutes les donndes relatives
 

A ces transactions proviennent du bureau de douanes de la 
DGD, il est logique
 

que ce 
soit la DGD qui soit le centre de ces donndes, dans un meilleur souci
 

d'exactitude et d'intdgrit6. Par consequent, il revient A la DGD de mettre en
 

place et de g~rer la base de donn~es centrale sur les exportations/importations
 

du pays. Une fois que cette base est 
d~veloppee, tous 
les autres utilisateurs
 

autorises, y compris les ministeres et les autres 
services de fonctions
 

publiques, peuvent avoir acces A la base de 
donnees.
 

Ii faudrait prevoir l'acces 
A la base de donnees sur les exporta­

tions/importations 
comme faisant partie de l'application utilis~e pour traiter
 

les transactions. 
 Les modules de prise en charge devraient faire partie des
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instruments dont dispose la DGD pour que le3 donnees dont ont besoin les autres
 

services publics puissent 6tre extraites de la base de donn~es et envoyees A
 

l'utilisateur. Une seule structure pour l'extraction de donn~es avec tous les
 

elements necessaires peut 6tre utilisde par tous. L'on pourra extraire p~riodi­

quement, par exemple une fois par mois, un fichier ASCII et l'envoyer aux
 

utilisateurs.
 

V. 	 Solution propos~e
 

La solution informatique proposde dans cette section a 6td soigneusement
 

conque pour r~pondre aux fonctions d'exportation/importation de la DGD et au r6le
 

d'interface qu'elle jcue avec les autres fonctions internes et externes. La base
 

de la solution proposee est le modele commercial indique sur la Figure 5 qui
 

consiste en une base de donnees centrale sur les exportations et importations
 

et qui sera etablie au bureau central de la DGD a Niamey. En plus de la
 

realisation du modele commercial, la solution proposee nous donnera:
 

* 	 Une base de donnees centrale sur les exportations et importations
 

pour stocker et gerer toutes les informations qui sont relatives A
 

l'ensemble des transactions d'exportation/importation faites par les
 

agents economiques du pays et pour soutenir la mise en place du
 

modele de donndes decrit dans cette etude
 

* 	 Un soutien informatique pour le traitement des transactions
 

d'exportation/importation et autres fonctions y compris comptabilitd,
 

contr6le de documents, compte rendu administratif et statistique
 

grAce A l'utilisation d'un systeme integre de gestion
 

* 	 La mise en place d'interfaces et de liens avec les autres fonctions
 

assumdes par la DGD ou les services publics et informatisation pour
 

diminuer les operations manuelles et assurer un flux d'information
 

en temps opportun
 

0 Un systeme automatise de requutes et de compte rendu pour avoir les
 

donnees financieres et statistiques A temps voulu, pour les divers
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services publics et 
l'USAID afin de suivre le programme de r~forme
 

6conomique
 

0 
 Une utilisation standard pour le materiel, le rdseau et le syst~me
 

d'exploitation
 

* 	 Une compatibilitd avec le matdriel actuel et amelioration du logiciel
 

d'application actuel
 

0 	 Matdriel inddpendant grAce A l'utilisation de syst~mes avec multiples 

plateformes 

* 	 Utilisation d'applications toute prates - SGBD, tableur, logiciels 

statistiques et graphiques 

0 	 Matdriel et dquipement de r~seaux tr~s fiables, faciles A utiliser
 

et A maintenir
 

* 	 Matdriel et dispositifs de r~seaux 6conomiques efficaces par rapport
 

au coat et avec possibilitd d'extension
 

A. 	 Les diverses solutions
 

Vu les conditions mentionnees ci-dessus et les contraintes financi~res,
 

ctchnologiques, g~ographiques et humaines du Niger, le choix 
est relativement
 

restreint. Toutefois, certaines solutions 
valent la peine d'dtre mentionnees
 

puisqu'elles pourront 6tre appliquees A l'avenir, lorsqu'on connaitra moins de
 

contraintes.
 

1. 	 Systeme centralis6 avec terminaux peripheriques et locaux -- Dans le cadre 

de cette solution, on installe un ou plusieurs grands ordinateurs au bureau
 

central de la DGD. Le systeme 
central pourra desservir un r~seau de
 

terminaux et d'imprimantes locaux et pdriph~riques. Ces appareils seront
 

relies par des lignes td1ephoniques spdciales et des modems 
et les
 

terminaux locaux au bureau central seront relids directement A l'interface
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du systbme. Tous les bureaux rdgionaux et opdrationnels auront des
 

terminaux et imprimantes A distance.
 

Le syst~me d'application (SYDONIA) sera installd sur le syst~me central
 

avec un syst~me d'exploitation comme UNIX. Cette application permet de
 

g~rer une base de donndes centrale sur un certain nombre d'unitds de
 

disques rapides et les serices de base de donndes seront fournis au
 

syst~me d'application grAce A un Syst6me de gestion de base de donndes tel
 

qu'ORACLE, INFORMIX ou INGRES. Cette solution est tr~s efficace car elle
 

centralise la gestion de la base de donndes, la production de l'application
 

et le fonctionnement du syst~me.
 

S'il n'y avait pas de contraintes financihres, cette solution serait la
 

plus efficace et la plus fiable pour rdpondre aux becoins du syst~me. Nous
 

recommandons cette solution comme un but pouvant 6tre appliqu6 A l'avenir.
 

Toute solution qu'on mettra en place maintenant devra tenir compte de ce
 

but A 	long terme.
 

2. 	 Syst~me informatique ddcentralisd -- C'est une variante de la premiere 

solution, on a de petits syst~mes A utilisateurs multiples install6s dans 

les bureaux regionaux. Chaque systeme regional va desservir un certain 

nombre de terminaux et d'imprimantes locaux et p~riphdriques situds dans 

les bureaux r6gionaux et certains bureaux opdrationneLs. Un syst~me plus 

important sera installe au bureau central de la DGD pour desservir les
 

terminaux locaux et sera relie A tous les syst6mes regionaux. La connexion
 

entre les systemes rtgionaux et le syst~me central de la DGD ne servira
 

que pour le transfert de donnees.
 

La base de donn~es centrale sur les exp.rtations et importations sera mise
 

A jour sur l'ordinateur central de 1. DGD et chaque systeme regional gdrera
 

sa propre base de donndes regionale. Les transactions quotidiennes dans
 

chaque bureau r~gional seront transf6rees a la fin de chaque journee au
 

syst~me central, et on effectuera une operation de fusion pour mettre A
 

jour la base de donndes centrale. La mise A jour et la gestion des
 

tableaux de contr6le et d'autres donn6es partag6es seront faites avec le
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syst~me central puis transfdrdes aux bureaux regionaux par le rdseau. On
 

pourra, de la m~me mani~re, agrandir le logiciel et le courrier dlec­

tronique.
 

Les principaux avantages de cette solution sont une meilleure distribution
 

du materiel qui permet un temps de bon fonctionnement. Dans le cadre de
 

la premiere solution, si le systeme informatisd central est en panne, tous
 

les terminaux et imprimantes vont dtre en panne. Alors que cette solution
 

permet aux syst~mes rdgionaux de rester opdrationnels. L'inconvdnient
 

dtant les coats plus dlev~s et une plus grande complexit6.
 

3. 	 Syst~mes d~centralis6s sans r6seau central -- Cette solution est la mme
 

que la deuxieme solution mais le transfert de donnees entre le syst~me
 

informatisd central dans le bureau central et les systemes r~gionaux se
 

fait par courrier. Les transa :tions r~gionales des exportations et
 

importations sont stock~es sur une disquette ou une bande et envoy~es par
 

courrier b la DGD pour mettre A jour la base de donnees centrale.
 

4. 	 Syst~mes d~centralisds sans liens pdriphdriques -- Cette solution est une
 

combinaison de postes de saisie pour une seule personne et petits syst~mes
 

A utilisateurs multiples. Ces systemes A utilisateurs multiples seront
 

installds au bureau central, dans les bureaux regionaux et les bureaux
 

op~rationnels qui ont plus de 500 transactions par mois, Dans les autres
 

bureaux frontaliers, on installera une ou deux postes de saisie avec une
 

imprimante en commun. Les systemes A utilisateurs multiples auront des
 

terminaux et des imprimantes locaux. Chaque bureau regional aura sa propre
 

base de donnees regionale et chaque bureau frontalier aura sa base de
 

donn~es frontali~re, la base de donn~es centrale reste sur le systeme du
 

bureau central. Chaque bureau r6gional sera charge de consolider les
 

transactions p~riodiques des bureaux frontaliers. Ces fiches de
 

transactions p~riodiques seront envoyees par courtier en utilisant une
 

disquette ou une cartouche de bande.
 

Le systeme informatique au niveau central, install6 dans le bureau
 

principal, aura un syst~me plus grand A utilisateurs multiples dont on se
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servira pour gdrer la base de 
donndes centrale. Ce bureau recevra les
 
transactions r~gionales periodiques sur 
disquette ou cartouche de bande
 

et s'en servira pour mettre A jour la base de donndes centrale. Les mises
 

A jour des tableaux de contr6le et des donn6es partag6es seront envoy6es
 

p~riodiquement aux bureaux r6gionaux sur disquette ou bande. 
Les bureaux 

rdgionaux devront distribuer ces mises A jour aux bureaux opdrationnels. 

Cette solution est moins chere que la prdcddente car on supprime les frais
 

de t~l~phone. Mais elle a pour inconvenient les retards pris pour envoyer
 

les disquettes et coordonner le transfert de donnees. Cela demande une
 

bonne organisation et coordination.
 

5. Solution avec rdseau local -- Cette 
solution consiste A avoir plusieurs
 

rdseaux locaux dont un dans 
ie bureau central A Niamey, un rdseau local
 

dans chaque bureau rdgicnal et dans las bureaux operationnels qui ont plus
 

de 500 transactions 
par mois. Les autres bureaux operationnels auront
 

chacun un poste de saisie et une imprimante.
 

La dimension du rdseau local, c'est-A-dire le nombre de serveurs 
de
 
fichiers, nombre de postes de saisie et d'imprimantes, d~pendra du nombre
 

de transactions trait~es par le bureau regional. 
C'est le bureau central
 

qui aura le rdseau le plus grand et qui gerera la base de donndes centrale
 

alors que les bureaux regionaux vont maintenir les bases de donn6es
 

r~gionales. 
 La mise A jour des bases de donndes r~gionales et centrales
 

se fera en utilisant des disquettes ou des bandes de transactions.
 

Non seulement cette solution coite moins 
cher car il n'y a pas de
 

connexions tel~phoniques, mais elle permet 6galement une utilisation plus
 

optimale car les postes de saisie peuvent fonctionner separ~ment lorsqu'il
 

y a un probleme sur le serveur de fichier. 
Cependant, utiliser un rdseau
 

peut 6tre plus complexe et plus cher, outre le probleme de faire des mises
 

A jour des bases de donnees en utilisant les disquettes de transactions
 

qui dependent du r~seau.
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La DGD a commenc6 A appliquer cette solution en utilisant le materiel
 

Honeywell-Bull et STARLAN (appeld DPS en langage Bull). Mais le rdseau
 

n'a pas fonctionn6 comme prevu A cause de la mauvaise s6lection des 

serveurs de fichiers et des postes de saisie qui ne r~pondaient pas aux 

normes de performance. 

Vu les limitations financi~res, nous proposons de mettre en oeuvre la
 

solution la moins chere, structurde de maniere A pouvoir passer aux autres
 

solutions, d~s qu'on est pret A acheter plus d'equipement et de logiciels.
 

On peut prvoir l'expansion du syst~me en utilisant des systemes multi­

plateformes ou ouverts comme UNIX.
 

B. Solution et strat~gie recommand~es
 

La solution recommand~e se fonde sur l'hypothese qu'on continuera 

d'uciliser SYDONIA. Un certain nombre du personnel de la DGD sait dejA comment 

utiliser ce logiciel. En plus, m~me s'il faudra peut-&tre construire des modules 

d'interface pour d'autres fonctions, SYDONIA repond ddjA 6 la plupart des 

conditions fonctionnelles et informatives d~crites dans cette 6tude et ce syst&me 

est donne gratuitement. 

Comme nous l'avons ddjA mentionne, SYDONIA dtait prevu pour 6tre exploit6
 

sur PROLOGUE sur les IBM PC/AT compatibles. PROLOGUE ne fonctionne que sur cette
 

plateforme de machines avec extension pour soutenir les rcseaux locaux STARLAN.
 

Pour avoir une solution pouvant 6tre perfectionnee A l'avenir et avec un
 

meilleur rapport prix/performance, on recommande vivement d'eliminer PROLOGUE
 

et de le remplacer par un systeme de fonctionnement !candard, d'architecture
 

ouverte, comme UNIX.
 

1. Solution SYDONIA/UNIX
 

Le systeme de fonctionnement UNIX est attirant A cause de son architecture 

ouverte. C'est un systeme de fonctionnement a utilisateurs multiples qui est 

exploitd sur une varidt6 de machines, de micro-ordinateurs, appareils plus grands 

51
 



et pouvant aussi dtre utilise sur un poste de sp-isie A un seul utilisateur, un
 

rdseau local, un contexte de plusieurs utilisateurs ou une combinaison de 
tout
 

cela.
 

UNIX, contrairement A MS DOS ou PROLOGUE, demande plus de 
ressources -­

puissance de traitement, o6moire, et
vitesse, unit~s avec forte capacit6 


interfaces exclusifs et intelligents entr6e-sortie s'il doit soutenir une
 

application A utilisateurs multiples. Suivant la configuration choisie et le
 

nombre d'utilisateurs qu'elle supporte, la solution UNIX peut 6tre efficace par
 

rapport au coCit.
 

Mais l'avantage d'UNIX est surtout le fait d'&tre portable et disponible
 

sur une varieL6 de machines. Cet avantage est important car si la DGD applique
 

la solution UNIX, elle pourra passer ulterieurement A toutes les autres solutions
 

dont nous avons ddjA parl6. Si la DGD continue A utiliser la solution PROLOGUE,
 

on ne pourra pas dlargir le syst~me plus tard.
 

Comme il est pr~cisd dans le Projet CNUCED/SYDONIA, l'acces UNIX de la
 

version SYDONIA 2.3 fonctionne 4 A 5 fois plus vite que SYDONIA avec le systeme
 

PROLOGUE. La CNUCED pr6cise que ces tests de vitesse ont 6te faits 
avec un IBM
 

compatible 80386 avec 25 MHZ et 4 MB de RAM, un disque dur de 100 MB avec trois
 

utilisateurs.
 

2. Solution SYDONIA/PROLOGUE
 

PROLOGUE est un systeme d'exploitation A multiples tAches et multiples
 

utilisateurs mis au point pour INTEL 8080 et 
8086 ou des machines compatibles.
 

Ce systeme n'est pas aussi fonctionnel qu'UNIX et ne soutient pas le nombre de
 

plateformes qu'UNIX supporte. 
Tr, s peu de vendeurs utilisent PROLOGUE.
 

Pour le moment, la DGD utilise la version 2.0 de SYDONIA avec PROLOGUE sur
 

des machines 80286 qui fonctionnent A 6 ou 8 MHZ. La performance de l'appli­

cation ex6cut6e sur un mode 
avec un seul utilisateur est tres faible. Nous
 

navons pas fait de 
tests d'dvaluation des performances mais si SYDONIA etait
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exploit6 avec 
UNIX sur une machine 80386, la performance serait nettement plus
 

dlevde.
 

PROLOGUE peut soutenir de multiples utilisations sur une petite machine
 

mais on perd dnormdment du point de vue performance.
 

Un des autres inconvdnients de PROLOGUE est que 
ce syst~me ne permet pas
 
d'utiliser 
les 	rdseaux locaux extremement 
performants qui sont actuellement
 

disponibles sur le march6.
 

C. 	 Materiel n~cessaire
 

Nous n'avons pas fait de tests d'dvaluation des performances de 
SYDONIA
 
avec UNIX Systeme V. Mais d'apr~s les tests faits par la CNUCED, il faut au
 
minimum le materiel suivant pour exploiter SYDONIA avec UNIX et soutenir trois
 

utilisateurs:
 

* 	 Syst~me compatible IBM INTEL 80386/25 MHZ
 

S 4 MB RAM
 

* 	 Disque dur 100 MB
 

* Cartouche de bande de rdserve 60 MB
 

* 
 Unite de disque souple 1.2 MB 5,25" ou 1.44 MB 3,5"
 

* 	 2 terminaux
 

1. 	 Besoins de materiel
 

Comme nous 
l'avons dejA mentionnd, il serait bon d'informatiser tous les
 
bureaux operationnels de la DGD y compris les bureaux regionaux et frontaliers.
 
Mais 	vu les contraintes fi-ancieres, 
il convient au minimum d'informatiser dans
 

le court terme les bureaux suivants:
 

- -	 Centre informatique gdn~ral du bureau central de la OGD/Niamey 

- -	 Comptabilit6 du bureau central de la DGD/Niamey 
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Cinq bureaux regionaux: 

-- Niamey 

-- Maradi 

-- Zinder 

-- Dosso 

-- Tawa 

Tout bureau operationnel qui compte 300 transactions ou plus par
 

mois. Les bureaux opdrationnels pour lesquels on recommande
 

l'informatisation sont les suivants:
 

-- Route de Niamey 

-- Adroport de Niamey 

-- Rive droite de Niamey 

-- Hydrocarbure de Niamey 

-- Maradi Dayssa 

-- Maradi Madarofa 

-- Zinder Magara 

-- Z.ader Mattame 

-- Dosso Gaya 

-- Tawa Arlite 

- Tawa Konnie 

L'informatisation dans 
ces bureaux se fera en etapes, en commengant avec
 

le Centre informatique general du bureau de Niamey et les bureaux regionaux
 

(premiere 6tape) et les bureaux operationnels pendant la seconde etape.
 

2. Nombre d'utilisateurs/postes de saisie et imprimantes
 

En fonction des besoins dont nous venons de parler, le Tableau 2 nous donne
 

le nombre n~cessaire de postes de saisie et d'imprimantes par bureau. Si l'on
 

utilise une machine 80386 comme un systeme A utilisateurs multiples, nous
 

recommandons que le clavier et le moniteur attaches au systeme soient utilises
 

comme une console pour demarrer le systeme et faire les t~ches d'administration
 

du systeme. Tous 
les systemes seront equipes avec des cartes d'interface
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intelligents et d'entree-sortie auxquelles on ajoutera des 
terminaux non
 

intelligents (Hayes, Wyse, etc.) qui seront utilisds pour la saisie de donn~es.
 

Cela assurera un meilleur temps de bon fonctionnement.
 

3. Besoins du syst&me et configuration
 

D'aprbs la CNUCED, la configuration minimum de materiel pour soutenir
 

SYDONIA/UNIX avec 3 utilisateurs comprend une machine compatible IBM AT 80386
 

fonctionnant A 25 MHZ, avec un disque dur de 
4 MB, une unitd de disque souple
 

A haute densite et une bande de cartouche de rdserve de 60 MB.
 

Bien que la CNUCED recommande 
une machine de 25 MHZ pour soutenir une
 
solution UNI., nous 
prefdrons utiliser INTEL 80386 fonctionnant A 33 MHZ avec
 

bus EISA ou AT. Ces machines avec 
terminaux et imprimantes non intelligents
 

seront utilisdes pour soutenir des installations avec deux utilisateurs ou plus.
 

Toutes les machines seront equipees de 4 MB A memoire 
RAM et un panneau
 
d'interface intelligent entree-sortie qui sera utilis6 pour relier les terminaux.
 

Les imprimantes 
seront reliees par une porte parallele ou une porte s~rie qui
 

fait partie de la machine.
 

Les machines A vitesse plus faible et configuration 80386/20 ou 
les
 

machines A 25 MHZ seront utilisees pour souteni.- les installations qui ont besoin
 

d'un seul poste de saisie. Le Tableau 3 indique la distribution proposde des
 

systemes par type et emplacement/bureau.
 

4. Conditions de stockage
 

Avant de pouvoir donner de maniere plus precise les conditions du point
 
de vue stockage, nous devons encore 
6valuer les besoins de l'application y
 

compris les tableaux, 
les fichiers des bases de donnees, les fichiers de
 

configuration, etc. 
 Mais, si nous supposons que les fichiers d'application
 

utilisds pour UNIX sont les m~mes que ceux utilisds avec Prologue, rious pouvons
 

prendre les conditions de stockage minimum telles qu'indiquees sur le Tableau
 

4. Pour sauvegarder les informations, chaque systeme aura au minimum deux
 

disques durs.
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DISTRIBUTION DES POSTES DE SAISIE ET DES IMPRIMANTES
 

Bureau 


1. DGD Centre info. 

2. Comptabilit6 DGD 

3. Rdgional Niamey 

4. R~gional Maradi 

5. R~gional Zinder 

6. Rdgional Dosso 

7. R~gional Tawa 

8. Route Niamey 

9. Rive droite Niamey 

10. A~roport Niamey 

11.Iidrocarbure Niamey 


12. Maradi Dayssa 

13. Maradi Maradofa 


14. Zinder Maggara 

15. Zinder Mattame 


16. Dosso Gaya 

17. Tawa Arlite 


18. Tawa Konnie 


Total 


PAR BUREAU
 

Postes de saisie 


12 

2 

4 

4 

4 

3 

3 

2 

2 

3 

1 


2 

2 


1 

1 


2, 

2 


3 
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Tableau 2
 

Imprimantes
 

4
 
1
 
2
 
2
 
2
 
2
 
2
 
1
 
1
 
2
 
1
 

1
 
1
 

1
 
1
 

1
 
1
 

2
 

28
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DISTRIBUTION DES SYSTEMES POUR LA SOLUTION UNIX PAR BUREAU
 

Bureau Systbme et Type Nombre
 

1. DGD Centre info. 80386/33 MHZ 3
 
2. Comptabilitd DGD - ­

3. R~gional Niamey 80386/33 MHZ 1
 
4. R~gional Maradi " 1
 
5. Rdgional Zinder it 1 

6. Rdgional Dosso " 1 
7. Rdgional Tawa " 1 
8. Route Niamey 80386/33 MHZ 1
 
9. Rive droite Niamey 1
 
10. Adroport Niamey I " 1
 
11. Hydrocarbure Niamey 80386/25 MHZ 1
 
12. Maradi Dayssa 80386/33 MHZ 1
 
13. Maradi Maradofa 80386/33 MHZ 1
 
14. Zinder Maggara 80386/25 MHZ 1
 
15. Zinder Mattame 80386/25 MHZ 1
 
16. Dosso Gaya 80386/33 MHZ 1
 
17. Tawa Arlite 80386/33 MHZ 1
 
18. Tawa Konnie 80386/33 MHZ 1
 

Total 19
 

Tableau 3
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-- --

CONDITIONS PRELIMINAIRES DE STOCKAGE PAR BUREAU
 

Bureau 


1. DGD Centre Info. 


2. Comptabilit6 DGD 


3. R6gional Niamey 


4. R~gional Maradi 


5. R~gional Zinder 


6. R~gional Dosso 


7. R6gional Tawa 


8. Route Niamey 


9. Rive Droite Niamey 


10. A6roport Niamey 


11. Hydraulique Niamey 


12. Maradi Dan-issa 


13. Maradi Maradofa 


14. Zinder Maggara 


15. Zinder Mattame 


16. Dosso Gaya 


17. Tawa Arlite 


18. Tawa Konnie 


Total Unit6s 


Ii convient de noter 


POUR LA SOLUTION UNIX
 

Type de disque dur Nombre
 

150 MB 6/3 par sys
 

150 MB 2
 

150 MB 2
 

150 MB 2
 

150 MB 2
 

150 MB 
 2
 

100 MB 2
 

100 MB 
 2
 

100 MB 
 2
 

100 MB 
 2
 

100 MB 2
 

100 MB 2
 

100 MB 2
 

100 MB 2
 

100 MB 2
 

100 MB 2
 

100 MB 2
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Tableau 4
 

que les conditions de stockage donndes ci-dessus
 
seront modifides apr~s les tests qui seront faits avec la version 2.3 de SYDONIA
 

pour UNIX Systeme V.
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D. Conditions du point de vue 6lectricit6
 

La plupart des bureaux ont de l'6lectricitd; mais il y a souvent des
 

pannes. Ii faudrait disposer d'au moins un UPS (alimentation electrique non
 

interruptible) dans chaque endroit 
ot est install6 du materiel informatique.
 

Cette source d'6lectricit6 devrait permettre aux machines de fonctionner pendant
 

une heure en cas de panne.
 

E. Logiciel de syst~me et de d6veloppement
 

SYDONIA utilise le systeme d'exploitation UNIX Systeme V. Nous recomman­

dons le systeme SCO UNIX Systeme V avec tous les programmes utilitaires et
 

suivant que l'on utilise un SGBD pour SYDONIA version 2.3, il faudra un SGBD
 

d'ordre gdneral comme ORACLE aec SQL. NFS devra interconnecter les trois
 

systemes dans le bureau central. En plus un langage C sera necessaire si l'on
 

veut faire des changements au logiciel. Le serveur interface DOS sera necessaire
 

pour l'interface entre DOS et UNIX.
 

F. Logiciel d'application
 

Comme nous l'avons ddjA mentionnd, le logiciel d'application utilis6
 

actuellement, SYDONIA, soutient la plupart des fonctions et besoins de donn~es
 

de la DGD. Par consdquent, nous recommandons d'utiliser la version 2.3 de
 

SYDONIA dvec UNIX Systeme V. En plus, nous recommandons d'utiliser SYDONIA avec
 

un SCBD a but gdndral comme ORACLE ou INFORMIX et nous recommandons dgalement
 

que tous les modules de SYDONIA soient mis au point pour integrer toutes les
 

fonctions concern~es de la DGD.
 

Pour repondre aux besoins de donndes statistiques du ministere du PLAN,
 

nous recommandons de continuer a utiliser TRACE 
avec STATCRAPH ou un autre
 

logiciel statistique comme LOTUS 123 ou EXCEL. Ces logiciels peuvent 6tre
 

utilises par d'autres services publics et l'USAID pour suivre 
les progres du
 

programme de r~forme economique. S'il faut des comptes rendus standards, on peut
 

les faire en utilisant ces logiciels. Ii convient de noter 
que TRACE est
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appliqu6 sur CLIPPER et s'il faut des changements, il faut CLIPPER et DBASE III
 

avec le code source de TRACE.
 

Les interfaces n~cessaires pour les applications du ministere des Finances,
 

exploitdes sur DPS-4000, pour le traitement efficace des comptes de pr~ts/paie.
 

ments des agents 6conomiquws, varieront selon que ces comptes sont sur SYDONIA
 

ou une application exploitde sur DPS-4000. Dans ce dernier cas, il faudra crder
 

un module d'interface qui sera utilisd pour extraire les donn~es des comptes,
 

qui seront ensuite transfdrdes A un ordinateur personnel et envoydes A la DCT
 

pour mettre A jour la base de donn6es SYDONIA. Si les pr~ts sont maintenus par
 

la DGD, SYDONIA a un module pour cette fonction. Nous recommandons d'utiliser
 

SYDONIA pour tenir A jour les pr&ts. Ce travail n'a pas besoin d'&tre fait par
 

la DGD. Le module sur les prfts avec SYDONIA peut 6tre utilisd par le Tr6sor
 

et un fichier d'extraction envoye periodique-nent A la DGD.
 

G. Entretien et pieces de rechange
 

Vu le coCit 6leve de l'entretien du materiel informatique, nous recommandons
 

INTEL 80386/80286 avec AT bus. Ce type de materiel est solide, facile A r6parer
 

et A entrenir. Si l'on utilise ces machines, il n'y a pas besoin de faire des
 

contrats pour l'entretien. Mais nous recommandons vivement de garder les pieces 

de rechange au bureau central et dan: les bureaux regionaux. En plus, il faut 

former une personne dans chaque bureau regional et dans le bureau central qui 

puisse s'occuper du matdriel, de simples reparations, des remplacements des 

pieces de rechange comme les cartes memoires, les cartes d'interface, 1,!s unites 

de disques et les cartes d'interface entr6e-sortie. 

VI. Conditions du point de vue main-d'oeuvre et formation
 

Pour faire fonctionner les systemes proposes, il faut trois genres de
 

competences informatiques: des administrateurs de systeme, des sp~cialistes de
 

l'installation et de l'entretien du materiel et des operateurs charg6s de la
 

saisie de donnees.
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En ce qui concerne les opdrateurs charges de saisir les donn4es, il y a
 

dejA un certain nombre d'op~rateurs forms A l'utilisation de SYDONIA pour le
 

traitement des transactions d'exportation/importation. En plus, 
l'utilisation
 

de SYDONIA fait partie de la formation des agents de douane. 
Pour mieux preparer
 

les operateurs, nous recommandons que la DGD continue A former 
les nouveaux
 

agents A l'utilisation de SYDONIA dans 
le cadre du programme de formation au
 

service de douanes. Parallelement, nous recommandons 
de completer cette
 

formation par des seances de formation hebdomadaires ou mensuels qui pourraient
 

6tre donn~es aux bureaux r~gionaux et au bureau central. 
 Ces seances de
 

formation seront donndes par des administrateurs du systeme SYDONIA.
 

II y a actuellement un certain nombre d'administrateurs de systemes charg4s
 

de gdrer les syst~mes exploitds avec PROLOGUE. Ii faudra reformer ces
 

administrateurs au syst~me SYDONIA op~r6 par le biais de 
I'UNIX. 11 faudra au
 

moins 20 administrateurs de systeme et 1 A 3 mois pour former les administrateurs
 

actuels A l'utilisation de l'UNIX. On recommande de former 
5 administrateurs
 

qui ont dejA de l'expdrience 
et qui pourront A leur tour former le personnel
 

restant qui travaille sous leurs ordres.
 

Actuellement, l'entretien des ordinateurs personnels Honeywell-Bull se fait
 
sur appel par un repr~sentant de Honeywell A Niamey. 
Le personnel informaticien
 

de la DGD ne fait pas les reparations ou l'entretien du materiel. Un peu de la
 

m~me maniere que la formation des administrateurs de systeme, on peut choisir
 

et former 6 personnes parmi le personnel informaticien pour qu'il puisse prendre
 

en main l'installation et les r6parations du matdriel. 
 Cette formation peut
 

prendre de trois A six mois suivant les connaissances qu'ils ont dejA en materiel
 

informatique.
 

En plus du personnel routinier, on a besoin de 1.0 opdrateurs de saisie de
 
donnees pour de courtes durees. Cette 6quipe speciale sera utilis6e pendant une
 

p~riode de six mois pour completer les donnees de saisie des retards pris pour
 

1987, 88 et 89. Cette 6quipe, sous la supervision du Directeur du centre
 

informatique, sera chargde de trier, de 
saisir les donn~es et d'archiver tous
 

les formulaires des douanes 
y compris les declarations de douanes et les 

quittances. 
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VII. Consid~rations budg~taires et financi6res
 

L'investissement initial pour l'informatisation peut sembler cher et mnme
 

prohibitif pour la direction. Mais, n'oublions pas ies avantages qu'on peut en
 

retirer. Dans le caq de la DGD qui est donc chargde de la collecte de tous les
 

droits A l'exportation et A l'importation, il est absolument vital qu'elle puisse
 

remplir cette fonction d'informatiser ses bureaux opdrationnels. En plus, vu
 

que toutes les donnees sur les exportations/importations sont issues de la DGD,
 

il n'est pas possible sans cette informatisation de mettre sur pied la base de
 

donnees centrale sur les exportations et importations du pays, n~cessaire si
 

l'on veut suivre les progr~s dconomiques et l'impact des politiques dconomiques
 

sur le d~veloppement du pays.
 

Comme nous l'avons ddjA mentionnd, pour mettre sur place la BDCEI, il est
 

impdratif d'installer SYDONIA dans les 18 unitds de la DGD y compris son centre
 

informatique, les cinq bureaux r~gionaux et les bureaux opdrationnels qui
 

traitent 300 transactions ou plus par mois. Cette automatisation est le
 

soubassement nrcessaire pour construire la base de donnees centrale sur les
 

exportations/importations. Supposons que la DGD continue A utiliser SYDONIA,
 

les coats de cette informatisation sont rdpartis dans les categories suivantes:
 

* Matdriel et logiciel
 

* Installation et test
 

* Transfert de donnees
 

* Procedures de production
 

0 Formation
 

Nous proposons dans cette section de donner une estimation des coats du
 

materiel et du logiciel et de presenter diffdrentes configurations ainsi que les
 

coats qui s'y rattachent. Le coat de l'installation et des tests, du transfert
 

de donn6es, des procedures de production et de la formation sera fourni dans le
 

cadre Ou plan d'ex~cution qui constitue la troisieme partie de cette dtude.
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Avant de pouvoir donner une estimation du coCit du materiel, il faut
 

mentionner que les prix des machines compatibles AT 80386 dependent d'un certain
 

nombre de param~tres. Ii s'agit de la fiabilitd, de la performance, de la
 

facilitd d'utilisation et d'autres param~tres. Les prix pour une machine 80386,
 

varient pour la m~me configuration, de 3.000 A 10.000 dollars am6ricains suivant
 

le fabricant.
 

M~me si la CNUCED recommande un syst~me 80386 de 25 MHZ pour exploiter
 

SYDONIA avec UNIX et soutenir trois utilisateurs, nous recommandons un syst~me
 

80386 de 33 MHZ. Nous donnons ci-apres le devis estimatif pour le materiel et
 

le logiciel en utilisant une solution 33 MHZ et 25 MHZ.
 

A. Solution INTEL 80386/33 MHZ
 

Cette solution prevoit des machines compatibles 80386 AT extr~mement
 

fiables, exploitees sur 33 MHZ. Chaque systeme a un 80386 exploite A 33 MHZ avec
 

4 MB A mdmoire RAM, 2 disques durs -- 150 MB pour le bureau central et 100 MB
 

pour les bureaux regionaux et op~rationnels, une cartouche de bande de reserve,
 

deux unites de disques souples A forte densitd (5,25" et 3,5"), une porte
 

parallele et une porte serie et un clavier. Le Tableau 6 indique la configu­

ration du matdriel pour su'itenir les 18 sites et une estimation des cocits pour
 

cett configuration.
 

Les prix de cette configuration se fondent sur les estimations Compaq GSA
 

pciir les systemes Compaq 386/33 et les autres parties du Compaq. Les prix pour
 

le,, autres dispositifs y compris les disques durs, les terminaux, les imprimantes
 

et UPS ont dte estimes en choisissant les trois meilleures marques. Nous avons
 

choisi le systeme Compaq 80386/33 comme la base de cette solution car il a une
 

excellente performance, il est tres fiable et resistant. On aurait pu choisir
 

d'autres systemes A -,n prix moins cher.
 

II convient de noter que nous avons ajout6 une unit6 de disque dur de
 

reserve afin d'assurer un meilleur temps de fonctionnement. En e1iminant cette
 

unit6 de reserve, le prix diminue A 291.000 dollars.
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CONFIGURATION 33 MHZ ET ESTIMATION DE COUTS
 

Description Prix Quantit6 Total
 
Unitaire
 

1. Systeme/150 $ 126900 16 $ 206,400 

- INTEL 80386/33 MHZ 
- 4 MB RAM 
- Disque dur 150 MB 
- Cartouche de bande de rdserve 
- 1 Unitd de disque souple 5,25" 
- 1 Unitd de disque sc 
- I Porte parallele 
- 1 Porte sdrie 
- 1 Interface entree-sortie, 
4 portes 

2. System/100 11,900 3 35,700 
- INTEL 80386/33 MHZ 
- 4 MB RAM 
- 100 MB Disq'e du 
- Cartouche de bande de rdserve 
- 1 Unitd de disque souple 5,25" 
- 1 Unitd de disque souple 3,5" 

- 1 Parallel Port 
-'1 Porte sdrie 

- 1 Interface entree-sortie, 
4 portes 

3. 150 MB Disque dur 1,500 8 12,000 

4. 	 Disque dur 100 MB 1,000 11 11,000
 

5. 	Terminal ASCII 295 51 15,045
 

6. 	Imprimante par points 210 28 5,880
 
200 caracteres/secondes
 

7. 	UPS 
 800 22 17.600
 
(alimentation non interruptible)
 

8. 	UNIX Systeme V 587 19 11,053
 

9. 	MS DOS 55 3 165
 

Total coCit matdriel et logiciel 	 $ 314,843 

Tableau 6
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B. Solution INTEL 80386/25 MHZ
 

Cette solution prdvoit des machines compatibles 80386 AT fonctionnant A
 

25 MHZ. Chaque syst~me a un processeur 80386 qui fonctionne A 25 MHZ et 4 MB
 

de mdmoire RAM, 2 disques durs -- 150 MB pour le bureau central et 100 MB pour
 

les bureaux regionaux et op6rationnels, une cartouche de bande de rdserve, deux
 

unitds de disques souples en haute densitd (5.25" et 3.5"), une porte parallhle
 

et une porte sdrie et un clavier. Le Tableau 7 indique la configuration du
 

materiel et le logiciel ndcessaire pour soutenir les 18 sites ainsi que les
 

estimations des coits pour cette configuration.
 

La configuration se base sur Dell 386/25 MHZ. 
Le coat des autres appareils
 

est estim6 de la m~me maniere que la configuration donnde dans la section A.
 

On peut diminuer le coit de cette configuration si on supprime les disques durs
 

compldmentaires, cela ramenerait le 
coat A 206.063 dollars.
 

On peut encore diminuer ce cofit en 6liminant certains des sites et en
 

informatisant uniquement le Centre informatique de la DGD et les bureaux
 

regionaux. Cette solution diminuerait de 50% le coat du materiel et des
 

logiciels. Mais elle 
ne permet pas d'avoir des r6sultats efficaces. Si cette
 

solution est adoptde, nous recomnandons que les machines actuelles 80286 soient
 

utilisdes aux bureaux frontaliers et que les nouveaux systemes 386 soient
 

utilises au Centre informatique de la DGD et aux bureaux regionaux. Vu que les
 

80286 ont utilisd Prologue et les 386 l'UNIX System V, il faudra crder une
 

interface pour transfdrer les donnees de SYDONIA avec Prologue A SYDONIA avec
 

UNIX.
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CONFIGURATION 25 MHZ ET ESTIMATION DE COUTS
 

Description Prix Quantite Total
 

Unitaire
 

1. Systeme/150 80700 $$ 16 139.400
 
- INTEL 80386/25 MHZ
 
- 4 MB RAM
 
- 150 MB Disque dur
 
- Cartouche de bande de r~serve
 
- 1 Unit6 de disque souple 5,25"
 
- 1 Unite de disque souple 3,5"
 
- 1 Porte parallhle
 

- 2 Portes sdrie
 

- 1 Interface entree-sortie,
 
4 portes
 

2. Systenie/lO0 8.500 
 3 25.500 
- INTEL 80386/25 MHZ 
- 4 MB RAM 
- 100 MB Disque dur
 
- Cartouche de bande de rdserve
 
- 1 Unite de disque souple 5,25"
 
- 1 Unite de disque souple 3,5"
 
_ 1 Porte parallle
 

- 2 Portes sdrie
 
- 1 Interface entree-sortie,
 
4 portes
 

3. Disque dur 150 MB 1,300 8 10.400
 

4. Disque dur 100 MB 900 11 
 9,900
 

5. Terminal ASCII 
 295 51 15,045
 

6. Imprimante par points 
 210 28 5.880
 
200 caracteres/secondes
 

7. UPS 
 800 22 17,600
 
(alimentation non interruptible)
 

8. UNIX Systeme V 19
587 11,053
 

9. MS DOS 
 55 3 165
 

Total cout materiel et logiciel $ 229*063
 

Tableau 7
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VIII. Recommandations
 

La planification du ddveloppement dconomique d'un pays comme le Niger
 

ndcessite une infrastructure d'informations basde !, des donndes fiables
 

relatives aux transactions dconomiques faites par tous les agents dconomiques
 

du pays. La mise en place de cette infrastructure demande planification,
 

coordination et organisation et ressources. La meilleure maniere de rdunir ces
 

informations est de centraliser la 
gestion de ces donndes pour en renforcer
 
l'intdgritd et la disponibilitd.
 

Pour ce qui conicerne le Niger. vu que la plupart des donndes 6conomiques
 

proviennent des bureaux opdrationnels de la DGD, il est logique de centraliser
 

au sein du bureau central de la DGD la gestion des donnees dconomiques du pays.
 

La premi~re recommandation vise A consolider tous les efforts pour mettre
 

en place une base de donndes centrale sur les exportations et importations
 

(BDCEI) et de faire de la DCD le pc¢opridtaire de la BDCEI. La BDCEI constituera
 

l'infrastructure d'informations ndcessaires pour planifier et suivre le
 

developpement dconomique du pays.
 

En second lieu, la mise en ?lace de la BDCEI necessite que Les ministeres
 

concernds et les organisations publiques fassent un investissement initial et
 

prenne un engagement dans le long terme. Bien que la responsabilit6 en revienne
 

A la DGD, la BDCEI ne peut 6tre mise sur pied par ce seul service mais demande
 

la cooperation et l'assistance des autres entitds publiques, ministere des
 

Finances, Trdsor, 
ministere du Plan, ministere du Commerce et Direction des
 

contributions diverses. Cette collaboration permettra de vdrifier que la BDCEl
 

comprend toutes les donndes a jour necessaires A ces organisations.
 

Troisidmement, la DGD est chargde du traitement d'environ 8000 transactions
 

mensuelles A l'exportation et !'importation. Ce: transactions constituent la
 

base des 6changes internationaux du pays. Des 1987, la DGD a commenc6 A
 

informatiser ces transactions. Mais elle n'a pas pu realiser cet objectif A
 

cause des ressources limitees. Ii est absolument essentiel d'infoimrnItiser ces
 

op6racions si l'on veut mettre en place la BDCEI. Par consdquent, nous
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recommandons d'affecter 
les ressources n~cessaires pour informatise: la DGD.
 

Ce travail demandera que l'on dtudie un certain nombre de questions techniques
 

et logistiques et que l'on congoive un solide plan d'ex~cution pour assurer la
 

rdussite du projet.
 

Quatri~mement, il existe des retards dans les donndes des anndes
 

prdc~dentes 
et la DGD est en train de compldter la saisie de donndes de ces
 

transactions. L'equipe spdciale l'dquipement
et mis A la disposition de ce
 
travail ne suffisent pas. Il est essentiel avant de pouvoir mettre 
en place la
 

BDCEI de completer ce travail. Par consdquent, nous recommandons d'affecter plus
 

de ressources et de mat6riel pour compldter 
cette tache dans les six mois A
 

venir.
 

Cinqui~mement, de nouvelles procddures devront 6tre mises 
en place pour
 

assurer la production et le fonctionnement des nouveaux syst~mes et le personnel
 

de la DGD devra Ltre form6 pour pouvoir utiliser ces m~mes systemes et
 

procddures. La formation devrait se 
faire parallhlement avec l'installation des
 

nouveaux syste&-es.
 

A. Proposition
 

La stratdgie que nous proposons pour terminer l'informatisation de la DGD,
 

qui aboutira A l'installation de la BDCEI, est la suivante:
 

1. Continuer A utiliser SYDONIA 
avec UNIX sur les machines plus
 

performantes
 

2. La base de ronndes de SYLDONIA va constituer la BDCEI
 

3. Installer les autres modules du SYDONIA
 

4. Installer SYDONIA dans tous 
les bureaux op~rationnels de la DGD
 

5. Saisir tous les arri6r~s de donndes de 1987 A 1989
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6. 	 Installer les interfaces qu'il faut pour communiquer avec d'autres
 

syst~mes, y compris le minist~re des Finances, le minist~re du Plan
 

et les Contributions diverses
 

7. 	 Reformuler les mdthodes de production et de fonctionnement pour
 

l'utilisation du nouveau matdriel et des nouveaux logiciels
 

8. 	 Former le personnel de la DGD pour qu'il puisse exploiter 
et
 

administrer le nouveau syst~me
 

B. 	 Etapes du projet
 

1. 	 Etape d'6tude et de planification -- Cette dtape consiste A d6finir les 

conditions de fonctionnement, A proposer une solution et un plan 

d'ex~cution. Les rdsultats sont ordonn~s en 3 parties -- Partie I: 

Definition et analyse des besoins foncrionnels, Partie 11: Conditions et
 

analyse du syst~me d'informatique et Partie III: Plan d'execution.
 

2. 	 Etape pour terminer la saisie de donn~es -- Cette etape est ddjA en cours 

de rdalisation au sein du bureau central de la DGD. Mais nous recommandons
 

d'augmenter les ressources et le materiel pour pouvoir terminer cette tiche
 

dans les 6 prochains mois. Ii y a actuellement 4 op6rateurs qui se
 

consacrent exclusivement A ce travail, il serait bon d'augmenter le nombre
 

A 10 personnes.
 

3. 	 Etape 6valuation/appel d'offres et acquisition de mat6riel 
-- Une fois 

que l'on a convenu de la configuration du materiel que l'on va adopter, 

on peut faire un appel d'offres pour l'acquisition du matdriel et de
 

logiciels. 
Les offres seront 6valu6es et presentdes aux fins d'approbation
 

A l'USAID. Cette 6tape prendra environ 6 semaines.
 

4. 	 Etape d'ex6cution -- Cette etape comprend l'acquisition, 1'exp~dition, 

l'installation du materiel et du logiciel, le test, transfert de donn~es,
 

production et formation. Les activit6s et le calendrier de cette 6tape
 

seront d~taillds dans le calendrier d'exdcution, la Partie III de la
 

pr~sente 6tude.
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ANNEXE A 

EXEMPLAIRES DE LA DECLARATION DE DOUANE, DU CREDIT DE DROITS
 

ET DE LA TRAITE DE DOUANE
 



1 
I EAO. CEDEAO
 
DOUANES NIGERIENNES 
 DECLARATION DE MISE A LA CONSOMMATION 

N" de reference de base (gros) Apurement du titre precedent Regime Bur.de dedouanement Code Date ­/62/64/63/85/58/59 47/138/137/139/189 Ct a .1 26107 291067 136/146/1" 20/21/10 C 
C 

L 
N' titre de transportL 1Feuillets Nbre d articles Bur. frontiere N"denregist. No liquidation 

intercalaires 1 0020
 
Importateur Nuniero 
 D)6clarani N d'agrement N'derepertoir4 

XGWULAN ZOGISIC 99999999 NZGIZAX IXBTIC 00099 

Destatare reel No de creditaire Comptant (1)- Consignation (2) 

n7utta e 

Operations effectuees dans les Ajustement Pays de provenance C de Viaconditions dle pleine concurrence 03 Out I TauxI Cod 

El Oui C1 Non C]Non Tu8 I 2 
Transport etranger Documents joints
Mode: [ - Natlonalite 106n 

Transport interieur P3 111167 LJ 
Mode: Nationalite F k 1 ! 

LJ
 
Banque de domiciliatio Code banque Code guichel N' de dossier Ref eren-e du document d'exportal ion 

I N oRegime Bur. I D a te 

Nomenclature Poids net1 Ite compl Valeur FOB160290 X 160000 
1 9 6 3UNom bre Nature: 21 Regime I C P.O. PPlsvrut 0 vIse' Valeur FOB (devises)

JMarques et numeros: 

Marchandises : Dsignation, Valour, Pokis brut at net Fret Assurances Autres frais Vaieur mercuriale
 
/ ,trspreparationhs et - uloftserwuuil" dS i. C.pro Agr. pod TC R entrep Coetl alust Valeur douane 
ou dllabat:atre....a....B 

120140600
 
VAL/WCZN VXWT k CZWr jj]A'MIZ Taxe Base taxable CBT
xnu-,ZO1 Taux Montant 

N CEN R C 10 120140000 24 10'00 12014OeO/1 120140600 R4 05,00 6o040
2 13816192o P?32 03?00 414#8.8 

rPays dorigie: ~3 1ahI 138161920 P2I 17,00 2306752~\
 
Liceiice ii- Va leuir imnputee Ores imputees 21
 

EXO S-111167 120140800 160000TOAARIL TOTAL ARTICLE a &EW-kAt
A1IS 

SColis: 
 Nomenclature Poids net Ole compl Valeur FOB
 

Nombre Nature: 
 Regime C P 0 Puids bru t C devise ' ...rF B (,,ises1
Marques et nurmeros " 

I
Marchandises : D signatigi. Valleur. Poids brut at rnt Fret Assurances AIires rais Valeur mercuriale 

C prod Agr prod ITC R entrep Coeft alustI Valeur douane 

Taxi Base taxable ICBT I Taux Montant 

Pays d'origine 

_______TOTAL ARTICLE 
'.Xni JGqsIUMV zrG zc Autres taxes Muritanl Aulres taxes Montanlt 

L I 
I'1 l ll 111tl,,*t I~~r~hilljl~,()Wi iro,.topril.-S, dr'oia 1.1 pro-,m !fllr -f 1,J Fallle onlll!il lrr: - t5 deIl l vormoIi i rri,-i 1a 



Papier en tote du NO d'enregistrement
 
soumissionnaire 
 SOUMISSION POUR UN CREDIT DE DROITS
 

NO CCP 
 JE SOUSSIGNE ..................
N° BQ Nom et Pr~noms perscnnels) 
NO TL Demeurant A
 
NO BP 
 Agissant en qualit4 de .. (Directeur Ggrant Prcpri~taire)
 

De ...................... 
(Nom c mmercial)
 
B3neficiaire d'un cr6dit d'enlLvement me donnant la facult6 d'enlever au furet c.mesure des vdrificatiins et avant liquidati ,net acquittement des droits dontils sent Ifesibles, lee maxchandises et objets de toute nature que je d~clare du 

Bureau des Douanes de ........................................... (1) 
tant pour l'importatien que pour l'exportation, 
M'engage envers M. le Tr6sorier GUn~ral du Niger, & effectuer le r6glement des

dxrits de teute nature, liquidde & men encontre par le service des Douanes du
Niep?, h cempter de leur date d'inscription au registre de liquidations par trai­
tes en douanes A 120 jnurs d'4ch~ance dans lea cnndtions r 
1 mentaires en vi­gueur et dans la limite du cr~dit de ....................(sume iiquer en teiltes 
lettres) acc'rd6 par ledit Tr6snrier G6n~ral.
 

Si, par suite de circonstances exceptionnelles, la semme ci-dessus se trquvememtanment d~pass6e, je m'engage A payer imm~diatement l'exc~dent. 
En application du d6cret NO 89-077/PCNS/MF du 7 Avril 1989, le nan paiement


immidiat de cet exc6dent entrainera l'application d'une p6nalit4 speciale de 2%

d4cmpt~e par J)ur de retard L cempter de la date d' missibn du premier bulletin
 
liquid6 en d~passement.
 

Je m'engage, en nutre, & me.cermforuer.aux dispositions du r6gime dnuanier de 
la Rdpublique du Niger, netamment la l,i n* 61-17 du 31 Mai 1961.
 

Et neus Banque
 

Egalement seussignme, apr~s avoir pris cennaissance de la presente soumissinn,
de4lax-i-ns souscrire & tnus lea engagements. qu telleoooptientfetenus-porter caut*in 
solidairement responsable au m~me 
titre que le principal oblig6.
 

La presente soumissimn est valable pour toutes lee marchandises qui sernnt
d6clardes dans le dlai special de Quinze (15) mis Itdater du ler Octobre 198...Elle 'pourratmutefeis Otre annu3l6e par anticipation A,la vclent6 du Tr6srrier
GUnral mu deu parties centract~ntes, celles-ci 6tant tenues tacquittement de
toutes sommes dont le payement aurait 4td diffdr4 sous le b~n6fice des engagements

ei-dessus. 

Fait en si. exemplaires8 
La caution solidaire : 

.... 

(2) 
Le .... en tutes lettreb) 
Le principal blig4 (3) 

ORIGINAUX 
- Tr6s.rier G.n~ral 
- Chef Bureau des Douanes 
- Banque 
- Soumissionnaire 
- Paieries 
- D G D" 

(1) Pour Niamey, pr~ciser Route nu A~r,­
port, Rive Drite eu Hydrrcarbures 

(2) La signature de la caution drit @tre 
pr~c~d~e des mmts "Bon pour Caution 
slidaire de la smme de ....... (en
lettres, 4crite de la main du signa­
taire"). 

(3) La signature du principal oblig6 doit 
Otre pr~c6dee des mets "Lu et approuv6"
6crite de la main du signataire. 



:tarl...r en tiCte du 
sAUmissionnaire SOUNISSION CAUTION POUR CREDIT D T77_ 

EN DOUANE 

NO TEL 
 JE SOUSSIGNE ..............Nom et Pr6n-ms
 

N B.P. personnels)
 

Demeurant &
 

Agissant en qualit6 de (Directeur GUrant
 

Pr-pri6ka~re) de .............(nm c'-mmercial)
 

D6sirant obtenir la fa -ult6 d'enlever au fur et h mesure des v4rifications et 
avant lialidation et payement des droits dont ils snnt passibles, les marchandises et 
Pbiets de tute nature que je d6clari du Bureau des Douanes de .................. tant 
pour l'expnrtation que pour l'importation 

M'engage envers le Trsorier G~n~ral du Niger . Niamey . effectuer dans un dla. 
de 15 jours Prarcs k-Lccmpt=r.deleurs date d'inscripti)n du r6gistre des liquidations,
le r6glment des droits de douane de tnute nature liquid6s mon encontre par le service
 
des Douanes du Niger ainsi que le montant de remise de (0,2Ylo) l4galement exigibles et 
eela mgme en cas de liquidation suppl4mentaire c-nsecutive & une r6visinn des d6clara­
tions. 

Le r6glement sera effectu4 s-it en numraire, smit par chbque bancaire -u p-stal 
dan la limite du cr6dit de ................................. (smme h indlquer en toutes 
lettres) accord4 par ledit Tr6sirier G6n~ral. 

Toutefois, pass4 ce delai de 15 Jiurs, les scmmee nnn acquitt6es seront grev6es
de l'int4r~t lgaJ. et le b~n4fice de tout cr~dit prurra 6tre temporairement ou m~me 
dfinitivement supprim6. 

Si par suite de circ'nstances exoeptinnnelle, le plafond du cr~dit se tr-,uvait
 
mnmentan6ment d4pass6, je m'engage h payer immdiatement l'exc~dent.
 

N°
En application du D~cret 89-O;7/PCM/MF du 7 Avril 1989, le non paiement
imm6dlat de cet exc6dent entrainera l'application d'une p nalit4 sp4ciale de 2"/o dc-.mpte 
pa. jour de retard . compter de la date d'Imissimn du premier bulletinlig2ud6 en 
d6tassement.
 

M'engage, en nutre, & me cnnformer ,la r6glewentaticn n vigueur et n tament 
A la Loi 61-I7 du 31 Mal 1961 d4terminant le r~gime dnaanier de la R4publique du Niger. 

Et nnus, Banque ..................
 

Egalement soussign4s, apr~s av-ir pris c-nnaissance de la pr4sente soumissinn,
d4clarons snuscrire £.tnus les engagements qu'elle contient et nous p'rtons caution 
solid-..irement responsable au mgme titre que le principal oblig. 

La pr4sente soumissi-n est valable p'ur t-utes les marchandises qui seront 
d4lar4ee dans le dlai de Quinze mois L dater du ler Oct-bre 1989. Elle prurra tuteffis 
9tre annule par anticipation h la volont6 du Tr6sorier G4n6ral ou des parties cntrac­
tantes, celles-ci tant tenues A 2.'acquittement de toutes scmmes dont le payement aurait 
4t4 diff~r4 s-us le bnfice des engagements ci-dessus. 

Fait en Six ememplaires h .. Le ..... (en tnutes lettres) 
le caution solidaire : (2) Le principaL "blig4 (3) 

o.1/o 
.o
 



- 2 ­

13 ­ Pm=ur Niamey, priciser Ruute #u Aroport, Rive Droite, ou Hydrocarbures 
- La signature de la caution doit Itre prc6die des mets "Bqn pour cauti -neslidaire de la smme de ........... (en lettres, 6crits de la main du 

signataifr).
(3) - La signature du principal obligg doit Ctre prdcdd6e des mets "Lu et 

Ajpreuv" 6crits de la main du signataire.
 

ORIGINAUX i
 
1 - Trserier G6n6ral
 
2 - Chefs Bureau des Douanee
 
3 - Baznque 
4 - Soumissionnaixe 
5 - Paieries 

6-D GD 



~ESORE AZ DUJ NIE 

NIAMEY CEDITAIRES EN DOXANE 

NOTICE POUR L'ETABLISSEMENr DES TRAITES EN DOUANE
 

1 - Los taites doivent Atre etablies sur des formules spciales tenues h la disposition
des "cr~ditaires, par le Tr&sor. Le montant minimum des droits pay~s par la mfme
 
traite ne saurait tre inf~rieur 6 50 000 Yrs CFA.
 

2 - II est reom~miar d' 'tablir les traites pour le montant total des envois, par le
Tr4sor de bulletins de liquidation au nom des "cr6ditaires" pour une periode de
 
temps qui ne saurait excoder 15 jours.
 

3 -
La traite est 6tablie pour le montant des droits liquid4s (principal) majors des
 
int6rAts au taux de 12% par an, soit pour 4 ,ois
 

12 X 120 = 12 
lOO X 360--0 

La remise imreciale fixee ' 0, 30%du montant des droits est vers~e au moment du d­
p6t de la traite, en espece ou par cheque au nom du Tr4sorier Gn6ral du Niger.
 

4 - Le signataire de la traite doit faire pr~c~der sa signature de la mention manuscrite
 
"Lu et Approuv6".
 

5 - Les traites sont obligatoirement domiciliees chez la Banque qui s'est port6e cautiondont la qualit6 sera expressement mentionnee sur 1 'effet. Elles sont timbrees au 
droit fixe de 25 frs (Art. 402 code du Timbre). 

6 - Les cautions doivent faire pr&6der leur signature, sur la traite, de la mention ma­nuscrite : "Lu et Approuve. Son pour caution solidaire". Les signataires des traites
divent 8tre specialement habilit~s a cet effet ; les mandataires doivent d6tenir
des pouvoirs authentiques particuliers, (. Notice pour Il'tablisseent des soumis­
sions douanieres). 

7 - Les bulletins de liquidations accompagnent la traite. Is smt r~capitules sur bor­
dereau mecanogrI dont le total forme le principal, portd au recto de 1'effet.

S'il n'y a qu'un petit nombre de bulletins la recapituladon peut tre port6e au
 
verso de 1'effet.
 

8 - La p~riode de cr6dit de 4 mois, qui determine la date d'4chgance, commence courir

h compter de la date du plus ancien bulletin et non pas du jour de la domiciliation
 
en barnue.
 

9 -
En cas de contestation sur une liquidation, le recouvre,'ent ne pourra tre suspendu

quapres r6ception par la Tresorerie d'une copie de la r6clamation portant la mentiot

tion "Annulation a , dat~e, et sign~e par le chef du Bureau des Douanes int6­
resse et revtue du cachet du bureau.
 

Lorsqu'une acceptation d'annulation n' est pas suivie d'une reduction comptable par
1' aministration douanikre, sur le bordereau mensuel du mois au cours duquel la Fro­position est retenue, celle-ci est consid~ree comne nulle et le versement des droitsliquid s est exigi. Le remboursement par les soins du Tr~sor intervient alors ult_4­
zieurement. 



TR ROIE GEAL DU NIER 

NIAMEY 

NOTICE POUR L'ETABLISSE14ENT DES 
SOUMISSIONS DOUANIERES 

1 - Document A 6tablir sur papier A en-tdte des firmes scumissionnaires suivant fir­
mule-type remise par le Tr~sor. Une soumission doit 6tre souscrite par bureau : 
NIAMEY-ROUTE, NIAMEY-AEROPORT, HARADI, ZINDER, ARLIT, NIAMEY-RIVE DROITE,NIAP'TEY 
HYDROCARBURES. 

2 - A produire en cinq exemplaires originaux
 

3 - Un seul original (conserv6 le Tr~sorier Gnral) eat timbrMA Is dimension du 
papier, lec signatures qui y sont appos6es sont 16galio6es par une autorit!
 
m.nistrative compttente.
 

4 - Les cinq exemplaires doivent 6tre transmis pour visa d'agr6ment A la Tr~sorci-e 
qui on assurera la notification au service des ouanes. 

5 - Le principal oblig6 doit faire pr~c6der sa signature d'une mention manuscrite
 
"Lu et Approuv6"­

- Leos cautions font pr6c~der leur signature de la mention manuscrite "Lu et Apfrou­v, bon pour caution sclidaire de la soe doe., .....................
 
(an lettre de la main du signataire).
 

7 - Les signataires dolvent Atre murds de ouvoirs authentiques lea autorisant A si­
gner lee engagements de l'espce. 

8 - La formula sp~ciale compldte qui devrait normalement Stre employ6e dane le te::to
 
des procurations notarizes ou dan 
lee statuts, eat la suivante :
 

En ce qui concerne le Service do la Douane & Niamey ou tous bureaux de 
douane au Niger, repr6senter la socidtt, signer en son nom A titre de princival

oblig6, toutes lea d6clarations, soumisoions do 
toute nature, traites A tottes
6ch6ances, pour paiement diff6r6 de tous droits, reconnaissances de consi.a':bons,
quittance de reboursement de droits indOment pervua, liquidation de primes, "!o­
c~s-verbaux de saisies et transactions provisoires ou d6finitives par suite de 
contraventions aux lols et r6glements relatifs A Is perception et l'acquit d~s
droits et enfin de tous autres actes quelconques, approuvant tous les enmagementz
 
souscrits par M.................................................................
 
au nom de ladite Soci6t6, A titre de principal oblig et r6pondant de tout ce qui

pourrait en r6sulter.
 

9 - Selon lee erremente ant6rieurs, la formalit6 de l'enregiltrmentt d'un origir'i'.
AR Is%souminsion demeure facultative pour lea actes de simple renouvellement .i­nuel ; Olle pourra etre exig~e pour les soumissions prsent6es pour la pren-'re 
fois.­



...S .O ....l i ....... ....................... e:P":9:F""/::
i " ..... 

et nous soussign6 ......................... ........ . principal oblig,
... 

nous ............... .et . ......... ....
 
et .......... ...............
........... 
 ...........
....... . I .............
cautions solidairb
 

(3 Payerons contre la pr6sente A I'ordre do M. Is Tr6sorjer .................................
a sa demande (1) ou, plus tard Ie (2) ......................
 

wU chez . .........
Q .::.~ la Somme de
 
.......................................
.


j m ...............
( Vale................. ............... 
..........
..........
S....................................................... . . . . ... ....... .
 

4= c Valour on drit do douane ot taxes agalmis
 
~L4 (D (Ddci'et du du Urv mml 1932)
 

o-,LU
 
-U reevl (3: VU ET ACCEPTS Ir coutlons (4). 

LTLm o 2 
410 . . . . 

' (1)En Cas do lolemont @ntjchV4 do-anndd Ior 10 Cowbe I"l intdd~to res1anto aIcowr sgon rmrsas: 
) (21A qustlro temots (dal onouu~o kIMI[ l
 

U 
 td. -i,--.-.,. on %&An e f-...-,-,,m.. 
 o. d....... me. do...
do 
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ANNEXE B
 

LICENCE A L'EXPORTATION/IMPORTATION
 

(Exemplaire pas encore fourni par la DGD)
 



ANNEXE C
 

EXEMPLAIRE DE LA QUITTANCE
 



__ 

i 

REPUBUQUE DU NIGER i Bureau de, 
(- D- DOUANES ET REGIES /
 

DROITS A L'EXPORTATION 

'de M. ___________________________f_ 
Profession U-'Adressef~/~~" 

S de : (en toutes ileres) / V.
 

Pour roits 
et Taxes sur les Marcha es ddsignees ci- sous.Provenance 
Destination _ _se rend h __ __ Via 

_ 

'jbureau h_ 

__ 

.1.. heures. Ddlai de routa accordd 
-I*1 I ~~~~Mayen 

___ do transport ___ 

DROITS ET Nationat6 __TAXES PERQUS 
____ 

Nom et adresse du Propridtaire
 

,'tre"'>c OLIS: • 
 "- VALE UR OF I DAPRADUNI TTL 73 D ?4 1&MBY........

' .... ...- DESIGNATION DES PRODUITS FOIDS
hifhfesy Nombre":: Nature 

ou DO SlAT TP AUTRES TAXES TOTAUX.,_________ -
C A F Mercuriale To 

,ion n_ _ A N - -

NO 
A OAE GRE 

,!tionn 

pour 

2) 

3) 

Feuillat Blanc Reste au Registre. 
Feuillet Jaune : Titro da Circulation. 

Feijillet Bleu : Piece Comptabte h 

h la Direction 

adresser h chaque fin de quinzaine 

Le 

Cachet 

du 

m et 

Bureau 

Si 



AUtNEXE D 

REGISTRE DE COLLECTE DE DONNEES
 

HINISTERE DE L'AGRICULTURE
 



__ 

___ 

POSTE DE .. Y t J4................EnquLteur..llA //X.... Date
 

DATE PRODUIT CODE QUANTITE VALEUR MOUVEMEf 
du Mouvement et Unites Francs CFA Imp/Expo, 

.I,/I//(/ _____,,,,__ zL r f: ________I 4l'dCeoo __ 

/f:	/I / i (L,1 c '! 3y2 i .K 96 'c' /.;d/5 
II
 

d3 /Y 	/l' ,; o.i:.'; CZ .: KJ:- jia'.c: s:c __ 

(t7/i/gd!II :iv o{ 3Z8 Id _
 !: a Ito 

,~ ,:"Ic~ ~ tt- 5:"l 	 /d t.o. Z 0 I'1 	 i ~- ,:/,

5
{ :o I[ A
79ii2 	 ,-I'ud
itT.
 

__::6 
 .I~d+;;111171)1,9 
~ 	 ~6 I 

+ 	 __ 

'"J• • /lS I I__ 	 .6'I 
c!
''i, ______________i --!-V i I, .i./.d. I..1o 	 o 
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ACADEMIE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'EDUCATION
 

Programne de reforme des politiques 6conomiques au Niger
 
Etude et Recommnandations pour
 

les systemes informatiques et base de donn~es
 

PARTIE I
 
Definition et Analyse des besoins fonctionnels
 

Decembre 1989
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AVANT-PROPOS
 

Ce projet n'auraiL pas pu se faire sans la collaboration A part enti~re
 

du Gouvernement de la Rdpublique du Niger et de l'Agence des Etats-Unis pour le
 

developpement international..
 

II ne 	 fait aucun doule que 1'assistance et 1a cooperation offertes par les 

autoritds du gouvernement et surtout par 1'USAID/Niger ttaient indisp'isables.
 

Ace propos, j'aimerais mentionner M.N. George Cullen et Michael Kerst de 1'USAID,
 

toujours pr~ts a apporter aide et conseils pour que nous parvenions au: r6sultats 

ddsirds. Il convient 6galement de faire mention de M, Diallo Mamadou, Directeur
 

de la comptabilite et des statist-iques de l'Administration geni:rale des douanes 

du gouvernement du Niger qui nous a litteralement ouvert les portce5 dc, son 

institution pour nos enquites et analyses et qui nous a retidu se sible au:: 

problemes. Son enthousiasme a grandement facilite notre travail. 

11 corivient de mentionner les etudes suivartes parmi le matt-riel de 

r~fdrence que nous avons consult6:
 

0 	 Programme de reforme des politiques economiques africaines au Niger 

(683-0259 et 683-0263) 

0 	 Rapport sur "Les Sources pour mesurer les exportations agro­

pastorales du Niger" -- Av!il 1989, George Cullen, USAID/Niger 

o 	 Rapport d'une consultation -- "Questions douanieres lites au Projet" 

-- Decembre 1987, Paul Ausay -- Development Alternatives Inc. 

o 	 "Analyse de l'impact fiscal sur les e:.portations, notamm-n-t !es 

exportations des produits agro-pastorau-" -- Fevrie t98, Lager J. 

Poulin, William J. Grant, H. Art Achar. 

o 	 "Niger: Reforme des lois et reglements sur le commerce ext~rieur" 

-- Mai 1989, Benjamin H. Hardy -- Multinational Strategies Inc. 

1
 



Parmi les nombreuses visites, interviews et rdunions que nous avons eues,
 

j'aimerais dgalement faire mention des services suivants:
 

Douanes:
 

Bureau du Directeur de comptabilite et statistiques
 

Bureau du Directeur Gendral
 

Centre de traitement de donn6es du Bureau du Directeur Gdneral
 

Bureau de Niamey -- Route 

Bureau de Niamey -- Aeroport 

Bureau de Maradi
 

Bureau de N'Konni
 

Bureau de Doutchi
 

Bureau de Gaya
 

Centre national de traitement de donndes, ministere du Plan
 

Chambre de Commerce, Niamey
 

Centre de promotion des exportations
 

Centre de traitement de donnees du ministere des Finances
 

Trdsorerie generale du ministere des Finances
 

Centre de 
traitement de donn~es du ministere des Communications
 

Bureau du Commerce exterieur du ministere du Commerce
 

Bureau du Commerce interieur du ministere du Commerce
 

Enfin, j 'aimerais insister sur l'importance de notre prcsence stUr Ie 

terrain aussi bien a Niamey qu'a l'interieur du pays. Les enqu~tes et interviews 

faites a Niamey, Maradi, Doutchi, N'Konni et Gaya ont 6t6 des crapes indispem­

sables pour permettre c-arriver a des conclusions importantes suivies par des 

recommandations rcalisces. 

ANALYSE DU SYSTEME ACTUEL
 

Il est important, pour comprendre le contexte, de revoir le 
r6le jou6-par
 

l'Administration des douanes au Niger.
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La Rdpublique du Niger est un membre actif de la CEAO -- ComIIZuiaute 
economique de l'Afrique de --l'Ouest (Bdnin, Burkina, C6te d'Ivoire, Mali,
 
Mauritanie et Sdn6ga]) et 
du Conseil de cooperation des douanes 
-- CCD -- dont
 

le siege est 6 Brusselles.
 

En ce qui concerne les reglaments et procedures des douanes, il existe un
 
certain nombre 
de normes pour le Systeme des importations destinees a la
 
consommation, les importations 
pour admission provisoire, le systeme des
 
exportations, le systeme des biens en transit et le systeme de r~compenses pour 

detecter les fraudes.
 

La nomenclature des tarifs de la CCD est appliqu~e 6 la lettre, incorporant 
tOUs les changements justifies par les politiques -.conomiques et les politiques
 

generales du pays.
 

Le territoire de ]'administration douaniere 
couvre une superf.cie de
 
1.267.000 kilometres carr6s. 
Le pays est entour6 de la Lybie, de 1'A1gerie, d
 
Mali, du Burkina, du Benin, du Nigeria et du Tchad. Le Niger compte 
 une 
population d'environ 7.000.000 d'habitants. Ce pays a des echanges commerciau:: 

importants, surtout avec le Nigeria (120.000.000 d'habitants) et le Benin. 
L'agriculture et l'elevage representent environ 45% du PIB; principaux
les 


produits de base sont: le mil, le sorgho, les arachides, les haricots, ]r. coton, 
le riz et le ni6b. Une proportion importante de la population, ; compris les 
jetines, ne sail ni lire ni 6crire. Cette situation a des cons quenice!; direc'',e-; 
sur le travail et la performance de l'administration douaniere. Le svstezne (I( 
communications n'est pas encore au point. II N a peu de routes, les distances 
sont enormes et de vastes r6gions sont privees d'61ectricite et de t6lephone o~t 
en plus le service des postes n.(!efonctionne pas encore. 

Tot;s ces facteurs ne permet tent pas au:-: ils titut tis; publi ques de rc- Iliser 
la wission qu'on leur a confiee, surtout I'administr;Li on douan iere. :Ine loS 
services qui doivent rassembler et obtenir des donnees pour 61aborer les 
statistiques nationales heurtent a dese nombreuX obstacles.
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Efforts d'informatisation
 

En 1987, la Republique du Niger a adoptd le Systeme Sydonia -- Systeme 
douanier automatise -- , systeme mis au point par la Commission des Nations-Unies 

pour la Cooperation et le Developpement -- CNUCED. Le Systeme Sydonia est un
 
systeme international connu pour 6tre tres performant. Divers pays dont certains 

voisins du Niger utilisent ce systeme.
 

L'installation du Systeme Sydonia dans le pays n'est pas encore 
achev6e.
 

Une fois ce systeme tout A fait operationnel, on espere que les douanes pourront 
nettement mieux fonctionner, surtout pour realiser l'important travail de 

collecte des donnees et disposer de statistiques fiables.
 

Des micro-ordinateurs sont utilises avec le systeme Svdoliia auX endroits 

suivants:
 

0 Niamey--Rive Droite 
 (depuis janvier 1987)
 

0 Niamey--Route (depuis mars 
1987)
 

o Niamey--Hidro (depuis aoCit 
1987)
 

0 Niamey--Aeroport (depuis avril 1988)
 

0 Maradi (depuis avril 1988)
 

o Zinder (depuis juillet 1989)
 

0 Arlit 
 (depuis noveirbre 1989)
 

Dix-huit micro-ordinateurs franrais Bull et 16 imprimlantes ont 6e 
installhs pour les operations du Systeme Sydonia. Pour le moment, ils sont 

rdpartis de la maniere suivante:
 

I 



o 	 Niamey -- Centre de traitement de donnees du Bureau du Directeur 

Gdndral 5 micro-ordinaceurs et 3 imprimantes 

o 	 Niamey -- Route 2 micro-ordinateurs et 2 imprimantes 

o Niamey -- Aeroport 3 r'icro-ordinateurs et 3 imprimantes 

o Niamey -- Hidro I micro-ordinateur et I imprimante 

o Niamey -- Rive Droite 2 micro-ordinateurs et 2 imprimantes 

o Maradi 	 2 micro-ordinateurs et 2 imprimantes
 

0 Zinder 	 2 micro- ordinateurs et ? iMrpr imantes 

o Arlit 	 1 micro-ordinateur et I imprimante 

TOTAL 18 micro-ordinateurs et 16 imprimantes
 

Les appareils install6s fonctionnent avec le systeme PROLOGUE 2.4. C'est
 

un systeme d'origine europ~enne mis au point par une societ6 qui est en fait une 

filiale de Bull. Le systeme est limite et surtout d6passs. Actuellement, la 

CNUCED est en train d'elaborer une application du Systeme S dor a a,..c 1 S s',Isnle 

international UNIX qui pourrait &treutilise avec le iateriel pro'..ri;in,: de divers 

pays et de difflrents fabricants. Ce mode d'e:.:ploitat ion de Svdo:iia rvec UNIX 

est deja utilise par la CNUCED au Guatemala avec d'e:.cellents esuLtats. 

La version du systeme SYDONIA installee et utilisee dans ]a R6publique du 

Niger est la version 2.0. Tous les programmes ont 6t6 conrIIs en laugage BAL, 

similaire au PLI. 
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Structure organisationnelle
 

Les douanes sont orginisds de la mani&re suivante:
 

MINISTERE DES FINANCES
 

BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL
 

ADMINISTRATION DES DOUANES
 

12 	 3 4 

1. 	 Bureau du Directeur, Comptabilite et Statistiques
 

2. 	 Bureau du Directeur des Affaires administratives et economiques
 

3. 	 etc.
 

II est important de noter que les activites sur le terrain et les
 

operations de 1'adminiqcration des douanes incombent A des centrales de douanes
 

r6gionales, des bureaux de douanes et des postes frontaliers. Certaines des
 

centrales de douanes regionales situees A Niamey, 6 Dosso, a Tahua, a Zinder et
 

A Maradi ont des bureaux secondaires.
 

Ii existe des bureaux de douanes specialisds et les diverses operations
 

de douanes des bureaux sont ddlimit6es de la maniere suivante:
 

o 	 Niamey Route, Niamey A~roport, Niamey Rive Droite, Maradi, Zinder, 

Arlit, Tahoua, Dosso, Agadez, Diffa, N'Konni et Gaya peuvent traiter 

toutes les op~rations de douanes, c'est-a-dire TMI (toute marchandise 

importee) , TME (toute marchandi se exportee) , AT (admiss ion 

temporaire), T (transit) et E (eyitrep6t) 

o 
 .Ngigni, Madarna Dirkou, Avorou, Torodi T ra, Bosso, !-aline Aorba, 

Cheri , Kargucri Candi, M' 1] aoua, Dung1: , Maa ri , A 011ouiih rou1, 

Mattaneve, Gazaoua, Dan Issa, Mada rounfa, Guidal Romdj i , Ban1gui 

Jalmi, Dogo N'Doutchi, Zaziatou, Diound iou, Do:o N I',apki et, Assamaka 

peuvent un iquelient traiter la circul at ion de f rontier(., fque ce soit 
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d'import ou d'export (sans limite de valeur) et la circulation de
 

marchandises.
 

Personnel
 

D'apres l'organigramme du bureau des douanes, il exisie environ 700 

fonctionnaires repartis dans les bureaux du Directeur GAneral, les bureaux de
 

Niamey, les centrales r6gionales, les bureaux et les postes frontaliers. Le 

systeme de personnel est de nature paramilitaire. Les responusables tout en haut 

de la hierarchie qui prennent les decisions doivent Otre des diplowen; de I'Ecole 

nationale d'administration (ENA). Les meilleurs de la promotion on,,t reju une 

instruction specialisee a Neuillv en France a l'Ecole des Douanes. 

Depuis quelque temps a 1'ENA, le personnel des douaries re(-oit unt formation 

sur les principes des systemes d'information. Ceux qui ont ;,ivi l'Ecole de 

Douanes a Neui1lv ant 6galement suivi des cours sur le materierl des s'stemes 

d'information. 

Les responsables des centres de traitement de donn6es des douanes, charges 

directement du fonctionnement ou de l'exploitation des micro-ordinateurs et du 

Systeme Svdonia sont formes pendant trois mois au maximum et no peu'.'en: doY pas 

avoir une connaissance technique tres approfondie des svstemes d'information. 

Installations et materiel
 

Les installations physiques de l'administration des douanes, que ce soit 

a Niamey ou a d'autres endroits a l'interieur du pays. .m!: tout a fair 

acceptables selon les riormes d pays. Ce concept a:;' iW'U .'it ,:,Mt" ' 

forcement dire conditions adequat:es rhu point do '.'w e c: ricikv, tAlephione, 

telex, radio, ':rvice posta: . .ran.ri, do tra emeo..: .d o .irO, A ,imam ,. 

etc. Le soutien du poin! K, ".'o r:ateriel u:st W'iv mr:' o - c; itale I es 

fournitures de bureau no sont Wi sffsantes i rvgulie', -ros. Tous ces facteurs 

ensemble contribuent au-: deficience s operationnelles. 
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La douane dispose d'une flotte de 12 petits v6hicules pour le contr6le
 

aux frontieres. Aucun de ces ",6hicules n'a de 
radio et nombreux (on sur quatre
 

actuellement) sont en 
panne a cause de problemes muecaniques. Le re.stant West 

pas en tres bonne condition. Une partie importante des trarsictIons dt. 

recouvrement des ta::es sont effectuees au Centre de trai itmert des dones ,-

Niamev Route. Dans ce bureau important, le mate-riel (les micro - ordinateurs), est 

e:x:pose a beaucoup de poussire, ce qui peut eventuellement nuire au travail de 

transcription Wi.-5dOO,,5 A I le de m:. .,la ul.'( installation W n'L o, on 

I ' intention d instal r d<-:.: dc s iotu rs micrwo-ordil;at.eurs du 1 'dmi.istratiol. 

des douanes, ii v uN .rob lee o ,!rainagv sur c to i qui du.'ie t partiicO ­

lierement grave pdc;irit !a .niso: des piuies. 

Parmri les p-oblewes de rnat&riei, il faut souligner l'insuffisance des 

s6curito. mranqu 1emovens de Le de materiel (mme materiel di, rechange) 

conjugue au probleme d'vtretien demande que i'on instale ,un programme 

specifique pour !a .':,rie du :ranriel le materiel de traiemen: (disqutes, 

etc ), la sauv ard,- du mateiel: et doc:um wntu, l'acces au:.: i'stan lations, etc.
 

Et pourtant, malgre ces probleres, les douares disposerw d'un personr el 

motive, receptif au:.:char:gements et int6resse a acquerir :, Enuv,'.ellmts contais­

sances et a app iquer de nouvelles techniques. I is so, pr&qt pour Ie 

dvelopper n-tt .,e doua,'ioies joue t un o1, p .u dan s io 

delaeippc::-s du pav tell. insuf fin:, 1H! no ses . 1',da 1oz 

Sadtir:ist rtio: ,M ,w : I ,Q-rcO.ribue poor heniuoup au: -velopp,'en 

du pavs p:i::squou- :'>. . ' -:K!e de -% d ncharge- td ,i:vr-: , "
 

informat ions qt , a. o - d- .:i;,: ,. ij, 

nationales. Le quanitt do dow:ens traitees par les douanes us:" cnsidrab 

d'un poitnt do v:,- in:.t.:r:e.w s. l es:. fib]-j wv ' t tormes 

0 . . o r r ol t oi 

rir!-- e r'.:, 

inturnatiorales. 

BESOINS EN FORMATION ET EXPANSION DES SYSTEMES D'INFORMATION
 

i 1'instar do d&veloppement socio-economique, l.i developpetnent de la
 

structure douaniere de tout pays doit passer par plusieurs 6tapes.
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Lors des premieres etapes, les douanes devront so limiter presque
 

exclusivement au recouvrement des taxes, au suivi et au contr6le des importations 

et exportations de biens.
 

Lors d'une deuxieme etape, l'administration des douanes peut olargir son 

champ d'action. Puisque c'est lPentite chargee de reunir les donn6es et 

informations pour I gouvernement, l'administration des douanes devient la base
 

d'un systeme d'informations qui donne au gouvernement des cihiffre, flables et 

ponctuels pour determiner ses politiques nationales. CAs I forima t s ,e rmetteut 

d'6quilibrer !a structure des pri:., de promouvoir les e:.:portat iin, d, contrOler 

les importations, de proteger * oconomie nationale at !es emplois du pay:; et do 

formuler des poli tiques de developpenent econorique et social. 

Malheureusement, passer d'urie 6to.pe A ]autre no fi i" p.:s tuniquemenz­

en utilisant uri materiel sophistique, des documents ,dmiristr if app opriQ. 

ou des techniques modernes, Cette transformation so fait parr' q,,. Pon chang,, 

sa waniere de pense, quo- 'on se dirige vers um,. "'ul :ir, oprationielle et 

organisationrnelle" que seuls peuvent apporter l' :.:pexr oce, lo temps les 

realisations pratiques, Ia maturite de P'organisation. '" -st ure Mpte evolution 

pouvant tre acceleree par l'education et la formation. 

En ce qui concerne ia Republique du Niger, toutes les analvses;, infor­

mations, interviews et observations nous montrent quo le payi; et Sor ydMir:,.is­

tration des douanes en sont encore aux premieres etapes. . p~:rSont H-l do: 

douanes n'a pas encore pris pleinament conscience de 1 irmportanre do re'uollir 

des donnes de lours operations sur le terrain. Tres peu do responsabie5, 

realisent quo ce sont le-s donnees fiables proverant do !,r.: - nt i 7iques qui 

pern ettent de form:i1 or do norr. s % nat io ,,le aw, % :po itiqu I ! n.c .k 

d :o obreu.: responsables. des dou.,: o:q i on: d,, lo i fo:., i :j.om" ' -. , o 

pas vraiment a quoi servent en dernier lieu les do:nee; de;ag..-; par le Systerre 

S'donia. 

Le contr61e et le recouvrement des taxes at des droits a 1'exportation et 

a 1'importition dans 0 pays so font encore de man iere inefficace. Un recyclagv. 

doir 6tre donn6 au personnel, non seulement en matiere do techniques dHu~rieres 
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mais egalement pour les techniques administratives, organisationnelles, de
 

planification et de contr6le ainsi que pour le traitement des domes et le
 

Systeme Sydonia. Ue plus grande collaboration doit se d6\Viopper avcc les 

autres organisacions publiques pour amelioter les services. Rem6dier aux 

problemes de fonctionnement des douanes, par exemple dans le processus de 

communications (postes. telephone, t6lex, installations 6lectriques, etc.) 

constitue une prioritY..Mme s'i nest pas possible de tout faire a la fols,
 

il esc du moins imperatif que certaines agences de services pu.lics 6tablissent
 

des taux speciaux pour I'administration des douanes. Par ex:emply, un accord 

devrait &tre passe avec les PTT pour la mise en place de services postaux au sein 

des installations des dotanes permettant de tranqf6rr les paquets de disquettes 

avec les '.onnees. Actuellement, ces disquettes sont portees personnellement pour
 

?tre consolidees au bureau du Directeur General A Niamey.
 

Bien qu'il puisse s'agir dune petite etape, elle est importante et les 

r~sultats permettront d'expedier plus rapidement le traitement des documents 

douaniers. En fin de compte, des communications plus rapides et un service 

douanier plus effirace sont les objectifs du gouvernement; ils aboutissent au
 

deveioppement de la Republique du Niger.
 

Svnchroniser les informations
 

Pour fournir aux services publics et au secteur privA les statistiques
 

necessaires en temps opportun, les douanes doivent transmettre les donnres de
 

maniere plus souple, ordonnee et organisee.
 

II faudra 6galement, lentement mais sirement, changer la tradition 

solidement ancr~e de I'administrarion des douanes qui permet un echange iibre 

sans contr61e et/ou enregistreTent de la part de I'Etat. Cet 6change de biens 

agro-pastorau.: en industriels se fair fr.quemment aux frontieiros entre les 

habitants de deu.: pays (surton aK fronti:rc avec le Nigeria). Ces 6clwangos 

sont routiniers a la frontiere et malqQr le petit volume pris individuellement, 

on finit par avoir un volume cumu lnif tres important, aussi be-on du point do 

vu, valeur que poids. Ces changes dont il n'existe aucune trace per.'enc hiaiser 

les statistiques calcuI6e. avec les donnoes routnies par les po: tes do- douane. 
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Une distorsion peut ainsi s'introduire dans les donndes actuelles sur le conmerce
 

agro-pastoral du point de vue volume et prix, et les statist iques sur les
 

importations et exportations risquent d'@tre loin de la r6alite. Redresser ce
 

mauvais fonctionnement permettra avec le temps non seulement de nettelent:
 

ameliorer les donn~es sur les echanges internationaux mais aus.i si le volume.
 

de dossiers que doivent traiter les douanes augmentent, celles-ci auront des
 

besoins plus importants du point de vue personnel, installations, mat6riel et
 

appareils necessaires.
 

RECOMMANDATIONS POUR AMELIORER LA QUALITE DES INFORMATIONS
 

Les mesures sugg~rees ci.-apres sont simples et peuvent 6tre facilement
 

adoptees et utilisees. Ce sonv des suggestions pratiques qui tiennent compte
 

des r.alitos du pays:
 

Rattraper les retards
 

La transcription des 100.000 dcumencs qui se trouvent dans les bureaux
 

de douane A Niamey et a l'int~rieur constitue une priorite. Ces documents pour
 

les ann~es de 1987, 1988 et 1989 correspondent au nombre de documents trait­

en une annee (le volume annuel est d'environ 90.000 documents traites). Une foi" 

ces documents transcrits, les statistiques nationales peuvent 6tre mises A jour 

apres 1986. Actuellement, les Centres de traitement de donnees A Niamey (Buceau 

du Directeur Gen&ral ) , a Maradi et a Zinder disposent d'un personnel supple­

mentaire. Ces personnes ont 0 recrutees tout spdcialement pour twavailler a 

cette tiche sur les huit mois a venir. Le Chef du Centre de traitemerit de 

donnees a estim6, q"'en juin 1990, tous les dossiers des transactions de 1987 

et 1988 plus celles de 1989 pourraient tre trai ts. Les donn&es seront 0isies 

dans les fichiers Sydonia, ce qui permettra d'01aborer 1es s ti t i .iques 

nationsles.. 6me sil est possible de traiter dans les ni:.: ,miq a ve",ir les 

documents de 1987 e 1988, il faudra tout de mame mettre en place un meilleu " 

systeme pour envoyer et recevoir les documents. Les documents W'ont pas encore 

et acheminis au Centre de craetement de donnes. Pour les envois pr.c .dents, 

les documents des annees 1987 et 1988 arrivant des diff6rentes unites de 

l'interieur etaient melangds, et iA a fallu procder A un tri lent .t complique. 
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La productivitd des activit6s de traitement s'en trouve diminu6e er les
 

opdrateurs .-ont obligds de laisser de c6t6 leurs tiches principales.
 

La solution recommandee A ce probleme serait de donner des directives
 

administratives tr~s claires A ce propos stipulant que les Jocuments doivent 6te 

correctement annot6s, en lots, avec la date, par numero et par ann6e et precisant
 

l'origine (bureaux et centrales r6gionales). L'adoption de certe mesure
 

administrative fondamentale assurerait le traitement des documents de 1987, 1988
 

et 1989 et partaut la qualit6 des statistiques sur le commerce international du
 

pays. Une telle mesure administrative pourrait entrer en vigueur immediatement.
 

Elle pourra &tre elaboree avec la coilaboration du Directeur des services de
 

comptabilite et de statistiques et des personnes responsables du Centre de
 

traitement de dcnn6es, du Bureau du Directeur G6neral de 'administration des
 

douanes.
 

Materiel
 

Une autre mesure indispensable concerne lachat et l'installation d'un plus 

grand nombre de micro-ordinateurs et d'imprimantes comme soutien au Systeme 

Sydonia. Le systeme en place et le volume de transactions trait6es, c'est-a­

dire environ 80.000 A 100.000 par annee, justifient ces achats. Le Bureau du 

Directeur General de 1'administration des douanes a besoirn de 6 micro-ordinateuis 

suppl6mentaires: I pour Maradi, I p.our Zinder, 1 pour Arlit et ' pour N'Konni. 

L'ideal serait un plus grand nombre d'appareils mais ces 6, plus on pour Uiy, 

constituent le minimum. Le micro-ordinateur de Niamey serait utiljs6 pour les 

nouveaux services, le suivi et la formation au Centre de traiteme'It de donnes 

du Bureau du Directeur General, Les nouveaux appaieils devront etre adapt6s au:.: 

18 qui sont ddj.a en place, aussi bien du point de vue con ifiura titot que 

caracteris iques techniques du mat6ric-!. Cela perm-tt raIt de rtmplacer 

facilement et ponctuellement le materiel dans tous les services de douane, de 

pouvoir repondre aux besoins du service et de garantir ' entretien de ces 

apparei.ls. 

Le Bureau du Directeur C~neral pourrait mettre sur pied en 1990 un petit 

centre d'entretien du mat6riel. Avec un petit stock de pieces de re-hange 
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relativement peu ch6res et deux personnes qualifi6es pour des petite'i reparations
 

et l'entretien usuel, on assurera't certainement un fonctionnement plus continu
 

des appareils. En fin de compte, on aura 25 mi.cro-orditiateurs (18 qui sont d6ja
 

installds plus 7 qui doivent encore 6tre achetes). Cette expansion signifie plus
 

grande utilisation des appareils et donc usure plus grandc. Le fabricant du
 

mat6riel pourrait former les deux techn.ciens.
 

On dispose de suffisamment de personnel pour faire fonctionner les nouveaux 

micro-ordinateurs. Pendant le premier semestre de 199C, 1'administration des 

douanes aura des postes vacants dans le Bureau du Directeur General. Ces 

nouveaux employ6s seront firmes par les agents qui travaillent deja sr le 

Svsteme Sydonia et seront !oric capables assez rapidement d'exploiter le systeme 

et de traiter les transactions. 

L'achat de mat6riel est limit6 par les problemes finaricier .. On a pense 

a emprunter ).es micro-ordinateurs du ministere des Finances ou d'un autre service 

public mais l'idee a et6 abandonnie puisqu'il n'y avait pas de tel watcrieJ 

disponible. Partout dans I'administration, il existe la mme 06nurie. La seule 

option est d'acheter des micro-ordinateurs. 

Structure organisationnelle
 

Une autre mesure capitale si l'on veut renforcer les douanes dans leur 

ensemble est de mettre en place un organigramme rigide et realiste. Les postes 

frontaliers doivent &tre subordonr,es aux centrales regionales et celles-ci 

doivent relever de i'autorite du Bureau du Directeur General de Niamey. La 

F:agmentation actuelle des re-sponsabilit6s et obligations, dont les limites ne 

sont pas toujours ciairement dfinies, fait que souvent le.; docwumi.nts comme los 

qulittances passent directement des postes front aliers au Centre de trai cement 

de donnde s a' !';iae','. Cela st source d'un certain nowibre d(- p robl1mes, rIotarirrolit 

retard dans la transmIss on de donri-es. Le Ce-it re d tra(Itmfnt de dor('.es de 
:iarey n'napas la capacit de saLsir les donnees de tout I, pays mais peut: s 

c rairver di i a consolidat ion des donri6e . Los retards o: .ieu cu:-: pa, to s 

ors cause marchairidisesfronta C a dos erreurs de classif ication des ou de 1.a perte 

de dossiers entoirs. 
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L'actuelle structure officielle n'est pas respect6e dans !a pratique. La
 

mise en place recente des bureaux r6gionaux et du Systeme Sydonia explique en 

partie cette situation. A l'avenir, lorsque les bureaux r~gioIaux auront plus
 

d'experience et connaitront mieux le systeme installe, l.e processus, admini,;tratif 

deviendra plus efficace. Cela permettra de traiter plus rapidemen- '.es donrn6es; 

ainsi la consolidation de donn~es A Niamey sera faite plus rapidement et avec 

une plus grande constance.
 

Consolidation/Formation
 

Pour arriver A cette consolidation optimale, il faut encourage!, la
 

realisation de rencontres et de s6minaires r6gionaux de prif6rence dans les 

r.gions elles-mirmes (bureaux regionaux/bureaux frontaliers), avec la partici­

pation des autorites administratives du bureac' central et la personne en charge 

du Centre de traitement de donnees au Bureau du Directeur General. Lors de ces 

reunions ou seminaires regionaux, on insistera tout particulieremet sur les 

informations douanieres, soulignant combien elles sont importantes: pour etavr 

les decisions du gouve.-nement. Cette formation permettrait a court terme d'aider 

a changer l'approche actuelle faisanc des douanes une enrtit chargee du 

recouvrement du suivi et du conur6le des taxes pour en faire une eot i t'. 

fournissant des donn es au gouvernement. Ii serait bon que ces rencontres et 

seminaires r6gionaux se tiennent pendant le premier semestre de 1990. Les 

autorit~s douanieres du Niger ont les moyens techniques de mettre en place ces 

rencontres/s6miraires regionaux. Le cott de ces activit6s n'est paas evs . 

Actuellement, le fonctionnement des douanes est calque sur le modele
 

politico-administratif du pays. Ce n'est pas forcement le MeilleUr modele pour 

leur t/pe d'operations. 11 convient de tenir compte dans le plan du Volume etc 

de la fr~quence des transactions a l'importation et , i'e:portatin. Si l'on 

veut arriver a une plus grande efficacite dans les operatioiins, les douaces 

doivent tre preches de 1'entite generatrice, de '6ventue cnt r-ICabl0- pour 

percevoir les ta:es, contr61er, surveiiler, traiter les dornne , c-e inform-tions 

et en dernier lieu faciliter la relation contribiable/Ftat, aq',ent econo:r-

ique/'Etat. Dans un pays conmie le Niger, I 'administration de. douanries et ses 
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reprdsentants peuvent tre un des agents de changement qui encourage le
 

developpement 6conomique en s'acquittant de leurs missions officialles.
 

Lors des rencontres et des seminaires regionaux, ii convient de parlcr de
 

la ndcessitd d'dviter des erreurs. Les erreurs sont seuvent dues au fait qu'on
 

classe mal les marchandises ou qu'on classe plusieurs produits sous le ile1ne
 

numnro (sans aucune indication de prix, volume et taxes pour chacun de ces
 

produits). Afin o'dviter ces erreurs, surtout sur les quittances prdparoes aux
 

pastes frontaliers (dlarations orales), il est conseiIle d changer le
 

formulaire utilise pour la saisie et la sortie de donnees et pour les requs des
 

paiements. On pourrait changer de formulaire apres avoir consolidV les
 

operations douanieres et le Systeme Sydonia.
 

Technologie et distribution des informations
 

Certains hauts fonctionnaires d 'administration des douanes Wi'ont pas 

encore une maitrise parfaite du SvtOme Sydonia. Le systece comptable adcpt6 

pour les dossiers des douanes va du 25 de chaque mois au 25 du ois prochain, 

le Sysreme Sydonia va du ler au 30 de chaque mois. 11 devient donc difficile 

de faire des comparaisons entre ces systemes et pourtant les representants dans 

les reunions 6 haut niveau parlent de telles comparaisons. 

Le Systeme Sydonia contient un certain nombre de fichiers: tableaux avec
 

donndes et informations pouvant s'av6rer extr~mement importanres. Nombrux Js 

organismes publics et prives visires ne connaissaient pas tous les avantages du 

Svsteme Sydonia. 

La diffusion des donnes contenues dans les fichiers d Svstme Sydonia 

A d'autres organismes des secteurs public et prive ainsi qu'a divers services 

des douanes const-itue une autre priorite Le Systeme S','donia posedt- les 

dossiers et tables suivants: tables des pays, tables do tau.: do-0M niK', tal) es, 


de pastes douaniers, tables d'entreprises, tables de declaras., idx:.: de cartes 

de cr diteurs, tables sur les mo.'ens de transport, table de r- oi:s, table de 

droits et de taxes, table de rgimes dlouaniers. tabie d base UC et de taxation, 

table d'affectations budg&tai res, table de banqus, table de :na gas ins, table de 
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pieces jointes, table de conditionnements, table d'inspecteurs, table de revenus, 

table de categorie de produits CEAO, table d'accord des produits CEAO, tables
 

de pactes et contrats d'entreprise, tables de codes ecrits, tables de modes de
 

reglements, table d'utilisateurs et destinataires finaux, table de types de 

contrats, table de types de titres, tables de directeurs de commerce, tables de
 

types d'entrep6t, table d'entrep6ts, table d'agents de douanes, image des agents 

de douanes types, informations financieres et economiques, index de cartes 

d'inspecteurs visitants, index de cartes de valeurs, index de carte de 

declarations, index de carte de tarif de base, index de carte de tarifs 

nationaux, index de cartes de nomenclatures, index de carte de mnouchrds, index 

de carte temporaire de recuperation de credits, index de carte d'origine 

transcod, e, index de carte de titres de commerce e:.terieur, liste 3D pour 

consultation, liste de regimes pour consultation, liste de nomenclatures pour 

ccnsultation, liste de pays pour consultation, i iste de burwac: pour consul ­

tation, liste d'ere treprises pour consult- tion, ]iste de droi ; ;p t ,t ta:x-a 

pour con:ultation, du commerce en g neral, des importatioas et ie.s xportat ions, 

du commerce parriculier, des importations et des expor tat ions, des r,;j'mes 

d'exemption hors pertoes, des regimes do pertes CEDEAO et des formulaires CEAO, 

des index de cartes de liquidations, des index de cartes de r cuporations, des 

index de carte des op6rations de caisses, des index de cartes do series, des 

index de cartes de declarations, des index de cartes de d6clarations mensuelles, 

des index de cartes d'extraits de documentation et de rubriques, de mots cds, 

des textes de documentation Et des listes d rubriques a 6ditr. 

Pour pouvoir disposer de toutes ces connaissances, l'administration des
 

douanes pourrait publier un bulletin regulier diffusant ainsi aupres des autres
 

institution publiques (ministere des Finances, du Plan et du Commerce), ainsi 

qu'aupres des entites du secte r prive (KChambre de Commerce et svindicats de-, 

ernploeurs), les donn6es et informa:ticns contenues das ces ordirf-{t'rurs. Otto 

tHche ri pose pas de probleme ,::ocniquon,. et porraiz orp o ":- P.ie i:tl.,.d a­

tement. Ce type de publications n qrard,- distribution s, ra ":-; uii 0 a,.ut 

elle permettra d'ovaiuer r.'a;ii qui i I( oak; e 0, outr,. 1:iaussi le -W 

publication du bulletin serair une tA(:e interne ne pouv-t t re real i.Wee quc. 

si 1 'on dispose de donnees a jour ot do dortiis qui facilitent Ic s etudes stat is­

tiques dont ont besoin les di f ferents service; publics. Pour offectuer cos 
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t~ches, il suffirait d'ajouter deux personnes au Centre de traitement de donnees 
de l'administration des douanes. 
 Plus de materiel sera utilis 
 (formulaires)
 
et les micro-ordinateurs seront plus mis A retribution. Mais les avantages d'un 
tel bulletin ddpasseront de loin les coCits et le volume de 
travail ne'cessit6.
 

Lors d'une dtape ulterieure o6 l'on cherche 
a perfectionner le bulletin,
 
on pourra donner tine formation au personnel portant les
sur logiciels de
 
publication de 
textes. Ce bulletin permettra aux douanes d'avoir un 
contact
 
regulier et frequent avec les autres organisations du pays, sortant ainsi de leur
 

isolement et assumant un r6le plus interactif.
 

Saisie de donn~es
 

Une autre mesure importante serait mettre 
en place une mini-structure de
 
reception et de contr6le des donnees qui seront saisies au Centre de traitement
 
de donnees du Bureau du Directeur General des douanes A Niaimev. Le flu. constant 
de documents qu'il faut saisir (quittances, formulaires et disques) fait que le 
travail de saisie est souvent irregulier 
et insuffisant. L'introduction de
 
petits reseaux qui recevraient et contr6leraient les donnees pourrait permettre
 

do remdier A ce probleme.
 

Actuellement, les services douaniers (bureaux regionaux et postes
 
frontaliers), prennent du retard dans l'envoi de documents mettant quelquefois
 
plus de cinq mois. Les documents 
sont melanges et envoy6s en c16sorcire, ce qui
 
entrave le travail de traitement. De plus, il y a des 
erreurs de classification
 
des tarifs qui entrainent des problemes dans le recouvrement des taxes et 
l'enregistrement correct des dorines. 
Le stockage des documents traitc-s est fait
 
au hasard sans 
les mesures de securite qui s'imposent, aggravant ainsi 
encore
 

davantage le contr6le.
 

La mini-structure proposee permettrait de collecter los donin6es des 
services regionau:.: et frontaliers, d'encourager los corrections, di pr6pa-rur los 
documents a traiter et ensuite de contr6ler et di garder los documents traites 
ou a traiter a une date ultc-rieure. La rise en place de cete structure 
valorisera la oroductivi-t et constance des donn~es traitos asu;ure-a une 
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transmission plus rapide et pourrait 6tre dgalement un outil administratif dans 

le bureau du Directeur General veillant au bon fonctionnement des unitds 

rdgionales. West une tdche simple, peu chere qui peut tre r6alis6e dans le 

court terme 
et qui dpend uniquement d'une decision administrative.
 

En ce qui concerne le Systine Sydonia, les douaner doivent prdsenter a la 

CNUCED A Geneive une demande d'assistance pour mettre en place la nouvelle version 

du systeme qui est bien plus puissante et rapide que la version actuelle. Au
 

Niger il n'existe aucune documentation 
sur le Systewe Sydonia qui permettrait 

de faire des expansions techniques. Il est egaiement ndcessaire d'avoir des 

connaissances de base sur !a documentation relative au programme du Syst6me 

Svdonia pour proceder lecalement aux mesures d'ajustement, complter ou Mlargir 

les services. Ces mesures doivent &tre appuyees par des formations si l'on veut 

obtenir des rdsultats pratiques. La possibilite de mettre en place le nouveau 

materiel, l'experience dejA acquise avec le Systeme Sydonia justifie tout A fait 

cette proposition.
 

Coordonner la croissance technique
 

L'application de technologies sophistiquees pour le traitement de donnees
 

dans la Republ.ique du Niger releve du rOve A 1 heure actuel le. Le developpement 

socio-economique du pays et 1'amelioration du systeme d'cducation sont des 

pr~alables a la croissance technique. A cet egard, i est tout a fait capital 

de fornuler une politique nationale de systemes d'information qui Rtablis s;e des 

principes, des normes et des actions pour le d6veloppenent. La Republique du 

Niger est en train de prendre les premieres mesures allant en ce sens. Mais il 

taut que le Centre national de traitement de donnres du minist~re du Plan 

definisse son r6le de coordinateur sinon les systemes rester autonomes etvont 


il v aura peu de chances qu'on puisse traiter en masse les informations, cree r 

des bases de donnees de nature multi-ministerielle ou distribuer leurs donn6es 

deja trait6es. 

I1 convient de prendre certaines mesures pour proc~der A des applications 

spdciales par exemple, le registre rational des contribuables, l'6change de 

donn~es informati.sces entire divers organismes et la preparation d'un .vs time de 
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traitement de donndes du pays. 
 Malgre lutilisation du traitement de donnees,
 
il n'y a pas de professionnels parmi le personnel des douanes capables de faire
 
des analyses ou des programmations de systmes, soit pour les grandes machines
 
ou les micro-ordinateurs. 
 Mme Lotus, DBase, Symphoni et d'autres logiciels
 
conqus pour les micro-ordinateurs, programmes 
qui sont implant6s d.puis un
 
certain temps dans la plupart des pays, 
sont encore tres limnit~s au Niger. 
Malgrt le manque de ressources matnrielles pour les acheter, il y a de nombreux 
techniciens intiresses A apprendre davantage en ce domaine. T6t ou tard, le 
besoin d'ameniorer les services grdice au traitement de donnees se fera davantage
 
ressentir non seulement dans le 
domaine des applications administratives mais
 
aussi pour les applications techniques et douanieres. On pense 
tout particu­
lierement ici aux taxes indirectes sur les tarifs et leurs consequences pour 
l'economie 
nationale, !a comparaison de differentes sources de prix et les 
informations necessaires pour la prise de decisions.
 

11 es-c tout a fait essentiel que le personnel des douanes ait une
 
connaissance aussi approfondie que 
possible du 
Syst6me Sydonia ou du syseme
 
operationnel utilise (surtout UNIX) plus des langages de 
programmation (BAL ou
 
autvres) ainsi que de logiciels du type DBase 
ou Lotus. Seules ces competences
 
leur permettront de profiter de 
routes les possibilites offertes par le Systeme
 
Sydonia et les donn~es consignees dans ces fichiers. C'rst au dr.
Centre 

traitement de donndes du Bureau du Directeur Gtneiral de I 'administration des 
douanes, v compris ses responsables, qu'on confiera le travail de formation.
 
Actuellement, ce Centre est 
en mesure de diffuser les donnees 
et informations
 
permettant d'ameliorer le fonctionnement de l'administration douaniere du pays.
 

Communications internes
 

Dans un premier temps et parallelement a 1'6tape de formation, le Centre 
doit distribuer a tous les bureaux de douane les tables qui existent actuellement
 
sur le 
Systeme Sydonia. Les changements 
de tarifs signalis actuellement dans 
les notes de services pourraient &tre transiis par le systeme. Des fAuilles 
imprim~es pourraient remplacer les registres, tvitant ainsi que la classification 
des marchandises soit trai te a plusieurs niveaux. Le Centre peut 6galement 
imprimer et distribuer des tables de covers ion pour les poid., et mesures,
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preparer un dictionnaire avec la terminologie des douanes, etc. Toutes ces
 
mesures internes am4lioreront le fonctionnement des douanes, et permettront de
 

mettre en place un systeme de communications internes qui encouragerait une
 

relation plus etroite entre les 
divers services et rep>.esentants des bureaux
 

regionaux/postes frontaliers et l'administration centrale 6 Niamey.
 

La structure de zelations de travail telle 
qu'elle existe actuellement
 

entre les utilisateurs de donnees et 
le systeme n'est guere satisfaisante. Au
 

sein du minist~re des Finances, qui supervise l'administration des oouanes, il
 

n'y a pas pour le moment d'interaction entre les systemes.
 

Le Centre de traitement de donnees du ministere des Finances est utilise
 

uniquement pour les systemes de 
salaire, de comptabilit6 et de recouvrement 

fiscal. Il n'y a que cinq specialistes qui font les analyses. En 1990, le 

ministere prdvoit d'6laborer un plan directeur pour le traitement des donnees. 

Si les activites ne sont pas plus etendues pour le moment c'est en raison du 
besoin urgent de disposer immediatement de donn6es pour lesquelles chaque 

application ne comprend qu'un seul objectif. Travailler ainsi avec un seul 

objectif cree une serie de dysfonctionnements y compris les suivants: a) Chaque 

application et par consequent chaque entite 
se considere le proprietaire des
 

fichiers et par consequent des informations; b) Vu que le gouvernement 
est
 

compose de sous-systemes organisationnels, des applications isolfes creent des
 

problemes de regularite et d'uniformite entre les informations, les fichiers et
 

les methodes; c) Cette redondance de donnees est source d'inconstarices entre ies
 

systemes et par consequent entre les utilisateurs des m~mes types d'information.
 

Il est difficile de changer une telle structure, cela ne peut se faire que
 

lentement. Peut-6tre il n'est pas possible dans le court ou le moyen terme 

d'arriver A la meilleure interaction possible entre les systemes et les 

utilisateurs. Mais plus tard, avec la mise en place d'un svstvine de banque de 

donnees, des activits coordonnees seront davantage possibles. 

Certaines mesures peuvent 6tre prises actuellement en vue d'atteindre cet 
objectif. L'une d'entre e11es consiste a definir les contribuabies avec un seul 

numdro. Dans le cas des agents 6conomiquec, il y a a present trois criteres: 
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un du minist~re des Finances, un de la Chambre de Commerce et un des Douanes. 

Ii est necessaire de choisir et de ddfinir un seul critere, de 
le faire adopter
 

sur tout le systeme pour pouvoir faire des comparaisons entre les donnees et les
 

diverses informations. Un groupe est en train d'etudier cette question
 

actuellement mais l'on ne 
dispose pas encore des r~solutions.
 

II convient egalement de creer un comit6 au sein du ministere des Finances 

(avec la participation du personnel du ministere du Tr~sor, de l'administration
 

des Douanes, de la DCI, de CPD) pour d6finir les methodes d'archivage et 

d'utilisation de donnees, avec pour objectif un systeme d'informations initigr~es. 

S'il s'agit d'un concept facile en th~orie, il demande dans la pratique
 

un certain niveau de connaissances techniques des syste±mes d'informations qui
 

n'existent pas encore dans le pays. Ce type de planification ldemande une 

connaissance qui n'est pas juste une question de disponibilit6 de materiel et 

de logiciel informatique pour realiser ces fonctions. 

Une banque de connees est un ensemble bien structure pouvant &Itre utilisc­

efficacement par urne organisation pour un certain nombre d'applications, pair 

exemple, le ministere des Finances. Lorsque nous parlons d'un ensemble de 

donnees srtructur6es, cela signifie automatiquement 1'existencu, d'informations 

connexes, outre les donnees elles-m~mes qui interessent les utilisateurs. Par
 

cons.quent, une banque de donnees devra avoir les caract6ristiquos sUivntes: 

existence d'un ensemble de donnees structurees; diversite des utilisateurs et 

parties qui sont interesses par linformation contenue dans ces donn6es; la
 

banque est planifiee de maniere aussi constante et efficace que possible pour
 

rdpondre aux besoins des structures d'informations (totales ou partielles). La
 

m.aniere dont la banque de donnees sera conque depend de la m(nLhodologie 

d'analyses et de projections de chacun des groupes charges du traitoemcnt de 

donndes. Une banque de donn~es peut 6tre definie comme un ensemble et la charge 

de travail reelle (determinee apres avoir etabli toutes les applications et leurs 

programmes respectifs ainsi que les procedures) commencera a ce momiernt pour 
op-rer la banque de donn(ees. Ce plan devra avoir la capacitr d'ajuster do 

nouvelles donn~es aux donn6es de base chaque fois qu'uno application est 

incorporde au svsteme.
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En outre, quant au Centre de traitament de donn6es du ministre des
 

Finances, les informations obtenues lors des interviews personnelles indiquent
 

qu'il existe d~jA un appareil Bull DPS 4000 avec une m6moire 4MB, deux disques
 

80 MB, deux disques 300 MB, deux unites d'enregistrement (1100 et 9000) et deux
 

imprimantes 200 LPM. Ces appareils ont dte installes il y a deux ans et
 

fonctionnent sur un systeme GIGOS. 
Ce systme est reli6 A plus de 40 terminaux
 

dont 10 A 1'exttrieur. Ses principales applications sont la comptabilite (Budget
 

general et Comptabilitd), les salaires et les 
taxes et imp6ts. Les programmes
 

ont 6t6 ddveloppes localement et utilisent le langage COBOL. Ils emploient le
 

DBS et pourraient &tre convertis au DMS A la fin de 1990. 
Comme ils ne disposen,
 

que d'une unite centrale, il existe certains problemes pour concilier l'operation
 

du svsteme et la conversion. Le personnel est limite: 6 analystes pour les
 

etudes, 3 analystes/programmateurs, I Chef de Projet (qui vient de commencer et 

qui relevera du Directeur de Projet du ministere). Les premieres applications 

remontent A 1986/1987. Les systemes sont elabores de faqon classique, sans 

methodologie formelle ou 6tablie, utilisant des methodes informelles et cortaines 

regles de presentation. Cela confirme combien il est difficile de 
trouver du
 

personnel competent qui connaisse les systemes d'informations au Niger (certaines
 

personnes ont requ une formation au Gabon ofi il y a une ecole qui dessert toute
 

l'Afrique de l'Ouest). Le Centre utilise 
environ 10 archives et contient
 

d'innombrables duplications de donnees.
 

Il est essentiel d'apporter une formation dans le domaine du traitement 

de donndes si l'on veut moderniser l'administration des douanes de inaniere 1 

assurer un fonctionnement plus efficace. Si l'on veut que le Systeme Sydonia 

soic vraiment un outil administratif operationnel, il faut absolument donner la
 

formation qui convient 
au personnel des douanes. Vu l'6tape de developpement
 

au Niger, la formation est plus importante que le materiel, les locaux ou les
 

systemes sophistiques. Avec un personnel forme, le systeme peut evoluer et
 

recevoir des statistiques fiables et actualisees.
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Recommandation: 
 Mettre sur pied un programme de formation fond6 sur les
 

principes suivants,
 

Objectifs du programme:
 

Apporter au personnel des douanes une formation continue et 

systematique, au niveau des responsables et des 
techniciens, pour
 

qu'ils puissent utiliser les ressources i,,formatiques comme un outil
 

technique, de gestion et d'administration;
 

Donner A ceux qui sont charges de gerer les ressources pour le 

traitement de donn~es des douanes les moyens d'exEcuter leurs 

fonctions; 

Former les responsables de la douane qui ont requ une formation 

technique portant sur le traitement de donnees et/ou le Systerne
 

Sydonia pour qu'i.ls 6tre leur tour des
puissent a moniteurs oU
 

instructeurs•
 

Adapter le processus d~cisionnel des douanes, le rendant plus souple,
 

et ameliorer les 
routines de travail, et evaluer les resultats en
 

utilisant les ressources d'information.
 

Suiet
 

Le programme devrait couvrir trois domaines: 
 domaine de la gestion,
 

domaine technico-opdrationnel et domaine de sp6cialisation.
 

Dans le domaine de !a gestion, le programme de focmation serait destine 

aux chefs de section du Bureau du Directeur et des bureaux regionaux, afin de 

leur apporter une connaissance genErale des syscemes d'informarion, en insistant 

notamment sur la technique de traitement des donn~es, pour d~finir les besoins
 

de chaque unite, le traitement des produits, les -applications de systemes et 

1'6va.uation du travail des employes (es operateurs d'appareils). 
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Dans le domaine technique et opdrationnel, le stage se diviserait en deux
 

parties: du point de vue opdrationnel (utilisa,!eur), les responsables des
 

douanes devraient recevoir une formatior portant sur le fonctionnement du Syst~me
 

Sydonia, la maintenance de donndes, le contr6le des fournitures et l'entretien
 

des appareils. Au niveau technique, une 
formation s.ra donnde aux responsables
 

qui sont d~jA charges de traiter les donn6es pour qu'ils puissent identifier les
 

besoins, mettre en place les syst~mes, et analyser la viabilit6 des 
nouveaux
 

produits.
 

Dans le domaine de la sp~cialisation, il convient de former les respon­

sables de haut niveau qui ont ddjA des connaissances des systbmes d'information,
 

en mati~re de mdthodes et techniques d'analyse de systemes, c'apporter une aide
 

et assistance constantes aux agents de douanes qui op~rent des appareils de
 

traitement de donnees et de donner des conseils techniques au service de douanes
 

en gdneral.
 

Nous donnons ci-apr~s une liste des sujets au programme des stages:
 

DOMAINE DE LA GESTION
 

Module I -- Syst~mes intgr~s de gestion (± 40 Heures)
 

- - Antdcddents 

-- Comparaison entre les traitements manuels et 6lectroniques, avantages 

de chacun d'eux 

-- Etapes acrtuelles du traitement de donndes 

- - Applications sur ordinateurs 

-- Applications pour les douanes: le Systeme SYDONIA 

- - Concept du traitement de donndes 

- - Classement par ordinateur 

- - Gnie de systemes des appareils 

- - Logiciel 

- - Scuritd des syst~mes 

- - Automatisation des bureaux 

- - Appuis et soutiens opdrationnels 
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- - Syst~mes de micro-informations 

- - Le r6le des professionnels en traitement de donnees 

- - Principes fondamentaux des syst~mes 

- - Processus de d6veloppement des syst~mes 

-- Participation des utilisateurs au d~veloppement des syst mes 

Module 2 -- Analyse de donn6es (±30 heures)
 

- - Introduction 

- - Types de syst~me 

-- Pr~sentation des organisations et relations 

-- Concepts d'analyse des dortnes 

- - Symboles utilis6s 

- - Organigramme -- relations 

- - Etudes de cas 

Module 3 -- Analyse structur~e (±30 heures)
 

- - Antdc6dents: programmation, projets et ana.yse structarde 

- - Problemes qui se prdsentent lors du ddveloppement des syst~mes 

- - Analyse des syst~mes traditionnels 

- - Mthodologie A suivre pour le deve'loppement des syst~mes 

-- Participation des itilisateurs: leurs r6les dans la vie du cycle 

du systeme 

-- Principes de base de l'anal-'se structurde des syst6mes 

-- Outils pour l'analyse 2tructur4 e 

- - Tableaux de prise de d6cisions 

- - Etudes de cas 

DOMAINE TECHNICO-OPERATIONNEL -- Niveau op6rationnel
 

Module 1: Introduction au traitement des donn6es (±30 heures)
 

- - Arit6cdents 

- - Syst~mes manuels et automatiques 
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-- Application sur ordinateurs 

- - Exemple d'un syst~me qui utilise une banque de donn6es 

-- Etape actuelle des syst6mes d'informatron 

- - Gdnie des syst~mes des appareils 

- - Logiciel 

Concepts des syst~mes d'information 

-- Introduction aux systbmes de micro-information 

- - Syst~me SYDONIA 

Module 2: Syst~mes d'op6ration (doivent pouvoir s'adapter au systbme UNIX)
 

(±30 heures)
 

-- Introduction 

•- Commandes de base 

- - Structure des directoires 

- - Traitement de series 

- - Prdvention et correction d'erreurs dans les disques 

- - Commandes avancdes 

-- Ressources suppleme.taires 

Module 3A: Traitement de textes (±30 heures)
 

- - Caract6ristiques gdn6rales 

- - Elaboration de textes et corrections 

- Dplacemenit de la fleche 

- - Copier un texte 6dit6 sur un petit disque 

- - Effacer un texte edit6 de la mdmoire 

- - Copier les archives sur un petit disque 

-- Effacer un fichier du petit disque 

- - Edition et mise en format d'un texte 

- - Impression du texte 

- - Exercices 
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-- 

Module 3B: Feuilles de salaires 6lectroniques (±30 heures)
 

- - Remplir les feuilles de salaires 

- Feuiljes de salaires
 

- - Clavier
 

- - Introduire les donndes
 

-- Formules, fonctions et commandes
 

- - Arbre de commandes
 

- - Effacer le contenu des feuilles de salaire
 

- - Exercices 

Module 3C: Administrateur de la banque de donn~es (±50 heures)
 

- - Concept de la banque de donndes 

- - Introduction A la gestion de la banque de donnees 

- - Commenit accdder aux commandes de base 

- - Exercicus 

DOMAINE TECHNICO-OPERATIONNEL -- Niveau technique
 

Module 1: Introduction (+40 heures)
 

-- Antc6dents
 

S- Systemes manuels et m,'caniques 

-- Applications su" ordinateurs 

- - Exemple de systeme qui inclut une banque de donn6es 

-- Etape actuelle des sys'emes d'infermation
 

-- S6curit6 des syst~mes
 

-- Gdnie des systemes des appareils
 

-o- Logiciel
 

- - Langages de programmation -- caractdristiques
 

-- Concepts des systemes d'information
 

- - Introduction au traitement des dcnn~es
 

Principes de base pour le developpeauent du syst~me 

- - Participation des usagers dans le d~veloppement des syst~mes 

- - Systeme SYDONIA 
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Module 2: Analyse des donn~es (±40 heures) 

- -

- -

--

- -

--

--

- -

- -

- -

Introduction 

Types de systemes de trai-ement de donndes 

Presentation des organisations et relations 

Concepts d'analyse de donndes 

Symboles utilises 

Organigrammes et relations 

Division et connections des relations 

Simplification des archives (normalisation) 

Etudes de cas 

Module 3: Analyse structur~e (±30 heures) 

--

- -

--

- -

--

--

--

- -

- -

- -

Antdcddents: programmation, projets et analyse structurde 

Problemes au cours du d~veloppement du systeme 

Analyse des systemes traditionnels 

Mdthodologie pour le ddveloppement des systemes 

Participation des usagers: leurs r6les dans le cycle de 

systame 

Principes de base de l'analyse structur~e des syst~mes 

Outils pour l'analyse structurde 

Diagrammes et tableaux pour la prise de decisions 

Principes de base de la technique de programmation 

Etudes de cas 

vie du 

Module 4: Formation des instructeurs/moniteurs (±40 heures) 

- -

--

- -

Education et formation 

Le r6le de l'instructeur dans la formation 

Situations de formation et d'apprentissage qui ont trait A 

programmation 

-- definition de l'objectif general pour la formation 

programmation 

la 

en 
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- - analyse des caractdristiques de la population et leurs 

conditions de travail 

-- identification et enqudtes sur les connaissances, competences 

et aptitudes pour pouvoir definir les objectifs specifiques 

-- elaboration et selection des m~thodes et techniques d'ensei­

gnement pour la formation des instructeurs 

- - selection des m~thodes d'aides audio-visuelles disponibles 

-. preparation des outils d'evaluation 

-- Analyser si les situations d'apprentissage sont operationnelles 

- - Evaluation des situations d'6ducation et de formation 

DOMAINE DE SPECIALISATION (±650 heures -- dans une 6cole sp~cialis~e)
 

- - Introduction au traitement de donndes 

- - Syst~me SYDONIA 

- - Organisation et mdthodes 

- - Genie des systemes des appareils 

- - Systemes d'operations 

- - Logique 

- - Thdorie gdnerale des systemes 

- - Mdthodologie pour d6velopper des 

- - Projets d'entrees et sorties 

- - Analyse structuree des systemes 

- - Projet structure de systemes 

- - Gestion des systemes 

- - Techniques de programmation 

- - Administration de donn~es 

- - Structure de donnees 

°-- Analyse de donn~es 

syst&mes structures
 

- - Systemes de gestion de banques de donn~es 

- - Langages avanc6s pour les banques de donnees 

- - Archives des projets et organisation des archives 

- - Langages de programmation 

-- Systemes de gestion et sujets avanc~s sur les systemes d'information 

- - T6ltraitement 
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- - Systimes de communications de donndes
 

- - Rdseaux locaux 

-- Mini-ordinateurs, micro-ordinateurs et super micro-ordinateurs 

Ii est dvident, qu'au ddpart, ce programme doit dtre dirig6 par un
 
spdcialiste 
de niveau supdrieur, appartenant 
si possible A une organisation 
internationale. II faudra au moins 6 mois A un an pour organiser et mettre sur 
pied le syst~me de formation proposd. Mais, si cela peut se faire, nous pourrons 
ainsi garantir A i'avenir l'excellence du systeme d'informations, tant au rliveau 
de I'administration des douanes que sur l'ensemble du pays. 
 Ii ne fait aucun
 
doute que ce programme de formation, approuv6 par le Bureau du Directeur GCndral
 
des douanes, recevrait dgalement l'appui du ministere des Finances et du Bureau
 
du Directeur Gdndral du Centre national d'informations du ministere du Plan.
 

Pour conclure, je voudrais encore une fois exprimer ma reconnaissance pour
 
1'aide, la coopdration et ]'appui de l'USAID, surtout de Messieurs George Cullen
 
et Michael Kent, ainsi que pour le soutien offert par Monsieur Diallo Mamnadou,
 
Directeur du Bureau de comptabilit6 et des statistiques de l'administration des
 

douanes du Niger.
 

Cela a rdellement 6td un honneur pour moi d'avoir concouru au projet pour
 

1'USAID et le Gouvernement du Niger.
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